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,INTRODUCTION
.• - .,

Le sociologue Norbert Elias l voyait dans le sport un "faifsocial total" révélant
'les tendances, profondes dés sociétés.
Véritable religion· des temps modernes, ~e sport a ses valeurs, ses temples,
ses idoles ,ses rituels, et investit tous les:domaines de la vie,
Partout dans le monde, il lui est unanimement reconnu des fonctions aussi
diverses que l'intégration et la socialisation des jeunes, le renforcement du

. ;5'entiment national et d'affIrmation de la souveraineté.
C'est la raison pour laquelle le Sénégal , héritière d'une tradition faite
d'étatisme politique et juridique a P'Pux l'essentiel repris les solutions
d'inspiration vichys te initiées par l'ancienne métropole, pour s'assurer du
:nonopole de la pratique 'sportive. . fi.
A l'indép~nda.nce, la' conception très libérale de la ~:pi de 1901 sur les
associations, toujours en vigueur en France, fut abandqnnée avec l'adoption
du Code des Obligations Civiles et Commerciales (COC'c}2 .Soumises à des

.conditions particulières p~ décret3 pris en application de la loi précitée, les
associations sportives ou unions d'associations communément appelées
fédérations sportives, en constituent une catégorie importante.
i:J3 fédération se trouve donc soumise, d'une part, en tant qu'association, aux
dispositions légales, de droit commun des associations, d'autre part en tant
que "sportive"" à celles des rëglements du ministère chargé des..
sports'Îconsaqées par la 10i5 .

Pour une bonne compréhènsion de la réalité sportive dans notre pays, il
nous semble ~onc necessaire de cerner la notion de fédération qui, employée
dans son sens commun, rend compte de situations diverses couvrant les
domaines tant économiques, sociales que potitiques.
Ainsi l'on parlera de fédération des groupements de. promotion féminine, de
fédération des œuvres de vacances, de fédération de Guédiawaye concernant
un parti politique ...
Cette imprécision demeure lorsque le terme est associé au sport; car soit la
dénomination de fédération est utilisée Sans discernement jusqu'à ne plus
rendre compte de la même réalité, soit des organismes sans prendre
l'appellatIon de fédération, remplissent des fonctions similaires.
L'intérêt de ce travail se justifie donc à nos yeux par le fait que non
seulement ce terme ne fait l'objet d'aucune dêfinition légale, réglementaire
JExtrail du livre de Norbert Elias et Erjc Dunning, SPOrt et civilisation, la violence maîtrisée, Fayard,
Paris, 1995,p 372 à 3 7,~.

2Loi 66·70 du 13 juillet 1966 portant COCC, modifiée par la loi de la loi 68-08 du 26 mars 1968 (Il'
Partie, Livre VI, Chapitre Il, articles Sil à 821)
JDécret N" 76-0040 du 16 janvier 1976 fiXant les obligat:.lOrts paniculieres auxquelles sont soumises
les associations à but d',éducation p.opulaire et sportive ainsi que les associations à caraClère culturel.
~Dêçret 60-299 du 1/91 1960 relatif aux activités des 'Groupements sporüfs; Arrèté i2527 du 31/81
l. 966 relatIf à. la délégatipn des 'pouvOIrs aux fédérations sportives, complété par l'arrête 123 du 8
Îlnvier 1971; Arrété W 12529 du 31 aoù t 1966 relatif aux comités directeurs des fédérations er
·r:rou pem en t3 :';port ifs; Let lre éiiCU laire 73- 11 03 clu 25i91 1973 relaLive aux mesu fe s d 'appJjca tion de
i3. reforme de 1969 r '

5Loi N"84-39 du 23 mai 1984 por~ntCharte du Sport article 4
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(lU juridictionnelle ,mais aussi parce que la question fédérale est le plus
souvent abordée dans son 'aspect fonctionnel sans que sa nature profonde
ne soit clarifiée au préalable.
1\ ussi êtudierons-nous ,dans un premier chapi tre, l 'insti tutlon dans ses
G<.spccts juridiques e( histlDriques afin d'élucider le concept, puis tenter une
classification des structures d'encadrement du sport tel qu'elles se
présentent et évoluent dans la réalité sénégalaise.
Pour ce faire, nous nous, appuierons sur les solutions apportées par la
jurisprudence française, source d'inspiration du juge sénégalais participant
activement a la gestation d'un droit administratif engagé. 6

Ensuite, dans un chapitre deux, fondant notre analyse sur des
considérations ct 'ordre historique, socio-économique e~ idéologique, nous
ten teran s d'avancer certaines rai sons explica lives de l' ifoi terventian n [sme de
1Etat dans le domaine sportif.
Les prises de posi'tion des dirigeants du mouve,ment sportif, et les points de
vue développés dàns de nombreux travaux de professionnels attestent de la
diversité des opinions sur la question.
C'est ainsi que ,certains relayant le point de vue fédéraJ7 invoquent le
pnncipe de la délégation pour justifier le dessaisissement de l'Etat au profit
clu mouvement sportif, ou trouvent le procêdé contestable d'un point de vue
nrictement juridiqueR (dors que d!autres ,défendant l'ê atismt:, ('on Le~lént

l,~ fait même qu'une 8.s~ociation privée, em l'occurrence la fédération Sportive,
puisse etrt: chargée de l'exécution d'une mission de service public 0.

Ces approches réductrices doivent-elles signifier pO~lr autant que les
fedérations sportive~ parce que de nature privée", doivent demeurer
indépendantes vis à vis de l'Etat ou au contraire ce même statut privé les
e·mpêchent d'exécuter une mission de service public?
Le type de reponse apportée à ce double questionnement ne manque pas
cI'intérêt ,car reste déterminante quant à la nature et â. la qualité des
rapports que l'Etat pourrait entretenir avec les fédérations.
Il est vrai que si en France où il a été amorcé à la fin du 19cme siecle, le
mouvement ayant abouti â. la constitution d'unions d'associations
dénommées par la suite fédérations, procéde totalement de l'initiative privée,
le processus se révèle être dans nacre pays, ['expression d'une politique
volontariste de l'Etat béltie autour de J'idéologie du développemEnt national.
CF:'tte façon d'aborder les rapports de l'insti tu tion fédé ra]e à son
environnement plus particulièrement avec l'Et.at, nous paraît inlcn':3san[C
car permet la mise en évidence du rôle important que joue l'idéologie dans
les choLx, notamment de politique sportive.
On pourrait comprendre dés lors pourquoi toutes les réformes entreprises
depuis ]'mdépendance. au-delà du discours officiel, om:' plutôt introduit des
changements allant dans le sens du renforcement du pouvoir de l'Et.at.

··,~.lQ.L: BockeL Droit admlnlStratif, p32 et suivan
"; 1ba DIa S .... .! Quotid leu lundi 26 novembre 200 l
~Ndiouga Safi, la dé!égullon de pouvO\rs aux federatlons sponlvèS, monogr...phle. INSEPS, ] 992
"Oumar Ndiaye, monogm.phie, Dc la ddegation de pouvoir au I.ransfen de compélenc<:': Prétexte â un
rcg<trd ~\1 r b p(llttique sportivE' il !ravers le football 1NSEPS, 20{)()

,1
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Cet état de fait a du reste été accentue par le défaut d'un agencement de ces
rapports au plan juridique; l'inexistence de textes d'application de la charte
des sports, en vigueur depuis mai 1984,accroisanl. dt.> façon considérable \<:1

marge de manœuvre de l'adrmnislration.
Dans de telles cOi1dîtions, il n'est pas surprenant que la l'ogèstion de Lout
temps mise en avant par les représe-I1tan ts de l'Etat pour rendre compte,
voire légitimer ces relations, ~oit aujourd'hui remise en cause de façon
ouverte par le mouvement associatif, aussi bien au plan administratif que
fi fi a nc ier 1()

A nos yeux, ces différehtes mànifestalions traduisent en réalIté un
ch<tngement de perception ~ur .la place el' ,le' rôle dj: l'EtaL dans lE: contexte
::letuel marque par une dommatlOn du modeJe l1bercll.
C'est pourquoi, dans une troisième partie sera envisagée une redéfinition de
ces rapports, d'autant que Iv. gestion de l'activité sportive par référence à
',crt.v.ines valeurs normatives, se trouve délaissèe au profil d'une démarche
privilégiant plutôt une gestion managériaJe orientée vers les buts.
In fine ,dans 'un conclusion générale nous mettrons (;;) perspective
j'élaboration d'un cadre de référence dont nous tmcc.rons QU<.:'il1ucs axes tout
en insistant SLlr les éléments qui à nos yeux justifient que l'activité sportive
soit prise en considération .dans les choix de développement......

"Te;Ht.tiv· ciC' ejcl de ln ,~oqplation en 1992 par ]'as~,emb!cc gtcnçralc de la fèrl(rat;on scnégal, Ise th·
ft)ulhal! (F,'F\. 1<:1 création de b Convention des caorcs aomlni3ITZlufs't.lu football rCOI\'CAF) ou k nOJl'

H'Q',1I1!CI11C11\ fi<- !a tax,' dl] Fi'.SEP par Je:'> i.:lubs, '

Mallladoli fa 1i 10\1 nd iaye la lèdérat iondanssesrapponsaveel'élCll nlonogrôph ie ill~cps2002
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SECTION 1_- -----__-
LA FEDERATION SPORTIVE,UNE ASSOCIATION PRIVEE

Après un bref survol du mouvement associatif en général nous tenterons
d'opérer une différenciation, afin de mieux saisir la nature juridique de la
fédération sportive.

1.1.1 _

GENERALITES SUR LES ASSOCIATIONS

1.1.1.1. ESSAI DE DEFINITION

la charte des sportsl! reconnait comme "association sportive tout
groupement de personnes dont l'activité déclarée et effective est la pratique
de l'éducation physique et du sport " et distingue différentes sortes
d'associations: associations ou groupements d'associations, comités
omnisports, districts, ligues, conseils du sport, fédérations sportives
nationales, comité national olympique et sportif sénégalais, les associations
sportives scolaires et universitaires dérogeant à la règle générale par un
certain nombre de dispositions particulières.
Encore faut-il préciser que, si la plupart des clubs et des fédérations sont
constitués pour la pratique d'un seul sport, d'autres le sont pour la pratique
de plusieurs et sont désignés sous le nom de clubs "omnisports" ou
"affinitaires" regroupant plusieurs "sections l

' ou "disciplines".

1.1.1.2. UNE LIBERTE STATUTAIRE

1) Les statuts de l'association sont la forme écrite du contenu de la
convention. Ils sont généralement constitués d'une série d'articles numérotés
et ordonnés. En ce qui concerne les groupements sportifs, il est nécessaire,
et même indispensable de rédiger les statuts.
Les statuts contiennent les éléments de cette identité: nom, objet, lieu du
siège social, la composition et les conditions d'admission, la durée, les
moyens d'action, les modes de dissolution du groupement.
Au nom du principe de la liberté statutaire, cette rédaction est libre dans la
limite, bien entendu, de la licéité même de l'association12.

Cette liberté s'applique aussi au mode de fonctionnement, mais le plus
souvent les rédacteurs auront le souci d'indiquer dans les statuts les
principales règles de fonctionnement qui s'imposent aux membres.

2} L'objet du règlement intérieur est justement de donner plus de
détails. Il peut définir et organiser les procédures de fonctionnement,
d'élection des dirigeants, ainsi que la mise en place des organes internes
telles que des commissions techniques. Pratiquement, le règlement intérieur
sera rédigé sous forme d'articles comme les statuts.

t 1Article 32,
12Anicle 812 du. cace: Libertê d'association: (Loi 68 - 08 du 26/ 3/196811'association se forme
librement sans autre formalité que celle de la déclaration préalable et do l'enregistrement de cette
Liédaration. L'autoritê administrative compétente ne peut refuser l'enregistrem.ent que pour des motifs
ne légalitê

Mamadoufal iloundiaydafédérationdanssesrapportsavec1'étatmonographiemseps2002
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Ils s'imposent à tous les membres adhérents au contrat d'assuciation, et en
cas de litigt::, le juge du "OnITat reglc les différenls. L'intt;ret particulier du
règlemen l intérieur est d'être plus facilemerH modifiable.

1.1.1. 3. ASSUJETTIES A CERTAINES CONTRAINTES

1) D'ordre interne

Au-d.elà des nécessites d'un foncLionnemen' correct, les associations
sportives onr souver'\t besoin du concours et de j'aide publique ou UlCore, St:

voiEnT confier des missions de service public.
'Etat intCl'vient. alors pour que les fédérations respectent des regles el des

normes d'organisation plus ou moins prêcises et dracolllenncs, clause:;;
st,gtutaires obligatoires qui sont autant de méthodes pour orienter \es
redacteurs de statuts et règlements.
C :lte )ratique courarite en France est mOIns accentuée dans notre pc.lYS où
ec" J'he t actuel de là réglementation sportive, \l n'exisLë pa,s de statuis types
imposes par l'Etat, en dehors de ceux prévus pour les assocIations
d'éducation populaire:
"Toute association sportive est soumise aux dispositions du code des.
obligations clviles et t:ommerciales et des texte~ réglenlcnr.aires (-;n la
matière"13, ,
Toutefol:;;. leur' statuts doivent etre approuvés par la tutelle pour s'as:=.;ur r
ri11 respf:?c~ de certaines règles clémoC'·,::.tiqucs ~l dé JLlLO]O,c iqucs dans leur
fonctionnement (liberté d'opinion, respect ries droits de h·) déknse, élection
des chrigecmts notamment..
JI. arrive aussi que des fédérations élaborent des sLatuts types pour leurs
associstions affiliées ou déconcentrées (ligues ct les districts), afin que le
fonctionn .ment de: ces associations soit en conformité ,wcc \es orientations
fé-ci.erales.
Les r~ctacteurs des .. tawts pourront ajout.er de-s articles parlic1.liiers, ou
m: nt' sollicilcr des modifications qui pourron! éventllcllcmcnL, si elies sont
bien argumentées, recueillir l'approbation du ministèr<:: de LU telle 14.

Signalons le cas' de l'UniDn des Associatio[,s Sp(lrl.i\.'(·:s Scolairé's eL.
Uruvcrsltam:.'s (VASSU) créee par decret qui en fixe les ;-' 0lc~ d'organisÇltion
et de fonctionnement.

~
Cont.rairemenT. en France où les statuts du Comité Natior.al Olympique eL
Sportif Français (CNOSF) sont fixés par décreb, au SPl1egal le Comité
N~Hional Olympique et Sportif Sénegalais (CNOSS) bénëficie cks dispositions
clu COCCIS au mème titre que les autres associations mais jouit cepcnciél.:1l
du statut d' " interlocutèur privilégie du monde sportif aupf(~~s de;j POllvoirs
public~" 16.

, \ ..lruclc, 33 ch:' rt:.: des ';j)OrlS

'[;O~C.A,V '" pu b.!:n6rîcler de 10 p,Ht de la tutelle;; ct un m<in<.hn cit: trOl::; an." afm de dIsposer du lemp~

Ilé"':ss;)i r~ 'plO': r rn'e-tl: C '.'r) O('U\T, S:il nouvelle orien ra liOn SlXIO-':Î()n~m!que

"!..rtl_1e .'13 ·.'ltartc 'd~" ~~QrtS op ':".êp h '

, 'i\nic e .39 Charte du Sport

Mamadou fa 1i loulld i"Yl! la rédcrationdansscsrapportsaveel' él'atJnOIlO~rapll ie iIlsèps20ü2
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JURlDIQUEDISPOSITIFLE
I.1.2 ~----_-----------

L'ASSOCIATION DANS
SENEGALAIS,

Toutefois, en tant que démembrement du Comité International Olympique
(CrOl au plan national ,le CNOSS est tenu d'adapter ses statuts
conformément à un ll10clêle lype figurant dans la charle olympique Ce~

statuts prévoient nolarnment que les fédératlOns regiss:ll:t des spons
olympiques doiv~nt constil uer la majorite votante à l'assem blée générale et
ct l c(lnseil d'administration.
!-\.j,,'rutons que de· la mëmc maniére, les statuts des fédérations ne peuvent
~ t!'f' ,Tl con tradicLion avec cetlX de la fédération in ternationale à laquelle elles
soni a [riliéf.:s_
Rappel() 1S que lors de J'assemblée générale du 5 octobre 1. qg'2 ,les membres
ct ' la federation senegalaise de football ava.ient tentÉ' ck ref1H:Urc- en GlUSC 18
cn"ptatiun e-11 invoquant une disposition des statuts de la FlFA exigeant qu "
)es organes dirigeants d'une association ne puissent etre dësignës que par
VOl'_ j'é\e tion en 50n Selll". \Î

!__é con ,t':-L.US trouve à l'ëpoque avec l'sicle du dé'lég'-l\:~ de la PIPA, fut
l'ëlt:ctJOrJ par l'assemblée générale de la }<SF des membres cooptés prvposes
péH n tùtelle,

l,

"

.. ,
!

:tJ-~.2.l.LES ASSOCIATIONS

1] Historique

\,'8.doptirm du Code des Obligations Civl1"'s d C~omrnercialé:s (COCC) d ,ns un
con extc du parti unique, traduisant la ~JoJ)mé de l'EI2;i à'exercer un
,~ontr6lc direct sur un mouvement associatif tres dynamiq 'e. contrai _nil les
]t'unes a se redéployer dans !'informeJl~

.---\ Ct· Jour, ma.lgré' I;institutionnalisation de J'ONCAV deven u asso\'~iatiün

d'utJlit(: puhliqw:, )a quasi-totalité des ASC rc:::;tent df:S assocjo.li('Jn~de raiL.
L,; COCCl,) dêfinit l'association comme:" le contrat par lequel deux ou
pl1.i"icur~~ personncs ITIC'ttenl en comnn·n leurs aClivit' S CI <:lU besoin leurs
hw lS, dans un but a It,t' que t partage de béndù:e.s"
T(\l.lld,)\s .. contraircrner;l ,1 un,' idée adrnisf' i'associ;c\tiol1 peul beJ ct bien
'-nf:ller des JClIvitês e.:conomiques mais dans Je ~,ç:ul but rj"ll.tell1dr f': :::on
(lbjecof, qui est non lucratif. ... ,.

'ï/\rtJck 6 (k~ Siatuts de Ja FrFA i'\ôoptC <:.lU 48ucC>li~res dt'$ 2!:'. j'uil[t:l ~ ~l[n h cite par MawMk
I.\'<,(lt cl ibOl,l "IJii\.\' I~cbé Inn; [II' 1a~ ..;~mbl<.'e gén0rak <:ill :; ,~etoJ.:,JC 1 i lJ

"r'.l!l~J ,'.pf)"r 11 IilK entlté jU"q\l~ !fl Ir1COlllluc.--lu ;. il po,'Hi , 1',l\~sr)Ct llH'I' :::r'lIllvc cl \":'ult',lr~'11t-
l,'; ~C 1 4\.d ~J"i ,nv,c:::>tissanl k tempo::: liberé pl\'> \1.;:; gr'lrh' C'; \';";'11 U... "C'"!:l'r '~, Imp,"'l:t .:t~

;,,;,,!!-\,,_,.~lVenll"nt lt~ NnV'I,);ln f, 1'0nilT \:Ii1.!lqllc Cé' n'rsé ql\'cn ;9\)'1 lfU k'" r ""f",<;i;;IU(m :",lt:,:1 .
1() Cf\V l L:çut son r<: _("PiSSe d,~ dl'cl<lT(ill\ln d'associalior, il. or,· quc't dcpl..w~ dl'~~ :.ln,](;t" rk.J<1 il n':(;E,;\'ail
l '~g~ll1èn'mcn t su bven uons C'l dons de l'Etat. des collectivltcs Ic:.çaies ue: p(:rson ne.,; ph\'SlqU':' ou
mOL, les, '1

i"\l'liclc 811

~
1
1

~'

" ,
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2) Les différents types d'association

d) Les associations d'éducatioll popui;:l.Ire regroupent les
groupements COn~8(Tant !'essentiel de leurs activités â ['épanouissement Ù~

lrl personne' hUrl1,ùné' sous ses diffé!enls asp"d~; en vue (l't,n~ inSenl'J[l
consciente E;[ efficace dans la société, ainsi que:: les U.l:O 1S ql! sent chargees
d'encRC!rer et de coordonner les dctivites de ces groupements au niveau
n;~ t'nl' ~

1») L' <;soci8tiOll 2) but d'éducation sportiv~ n:grlJUpf' le,') groupement~
dont lJal.ti\·!L~ Cl pour but la pratIque du spore ~)rna[eUL le<.: unions char,-'ees
d'encadrer r::t de coorqooner les activités cle ces ~roupt:i:.crllS au niveau
national.

cl L't=\ssociation à caractère culturel consacre l'essentiel de leurs
w:'IJV:L.S '3 l'an el <1 lô'litterature orale el écrite, ù le' ["cherche Lhéonque
appliquëe notamment dans le domaine des ,ln:; et des lettr<.;s, de la scit'"Ct,
de l'histoire, de hl geographie, de la linguistique, de 18 philosophie, cil: la
sociologie, de l'ethnologie, de la religion.

d) I,';jssociation de participation à )'effon de ~ô.rHë publique ,
dénomme-e ('.mite de santé .. 'a, été' introduit\': ç) la faveur eJ'Ul1t:: rnodiflcatwn de
"n 'luiÉ' de l'article ,Q,2] 'et LJinéa prern'er du COCC.
C~3 . ocié'l,tiIJn:::.; \jsent {l promt)uvoir lé sante ct le bien élIT cles incii\'ldus
des farr.illes _i df's corr;JTIunJutés en pan' ~ipçmt à l'e Tu,- cl ~C)anlé pub'il1u t:

gr?l.c( ri la mobilisation de' fonds provenant de 18 paniclpoi.ion des
popu latlon s,

3') Formali tés et procédures

a) AprèS la constitution et le dépôt du dossier, l'autorité:
;cld, ilJi~,Lrativ(" (Sous Préfet. ou Prde1.) délivre une <'l'.lest;:-niol-J dl,: (!<"UÔl daICt:,
slgnf.:( d r'cvt'"tu du uJChC't. pui~ consulte pour ;)vis 1c'f; ~truc[ t.lrc'~ techniques
(CD :PS. poliet-; et./au gendarmerie) aVf-lnt d'~ transmettre e clossiu élU

Ge. ll\'ClTh'ur par voie hiér8rchique.

b) Le G'ouverneur reçoit le dossier, consulL~ pour dvis l:S

~trLlctur _s echniqucs au plan regional. délivre un rt·depissé d\'" dë'claratioil si
l'as 'Cl;: tior est d'envergure régionale et fait p' l-venir copie" Ù 1R..JS, CD2PS,
M. Tou t '8nsmet ,au Ministre de l'intérieur (MINT) si l'association a une
ctimcnsiC'n nationale.

Ci' La décision de ddjvrance du réC(~DisSf et-Ir la cornu "tencè du. .
.1 NT 'l: du G',)uve~'né'uraprès 8vis du Ministere concerné (Mlrinère charge
df~ 1,1 .ieu èS,-:; ", de:- sporls, de la santé, cl<:- la culture. )

d) La publicité est faitL par l'associatl, -1 f r la ror f}1211Jte de .<.

pu!. .ie- Lion <.tu journrt) officie! (JO) dans un d 'lai de ti'ois (3) m'. 1.'> ~lliva t la
1

d;-:l.C de délivrance,

Millll,ldOlJ f~1iIOlilld iaycb fédératiollclilnSSCSr<lpjlN1SavCC ,. él,lllllollograrh içill~l:pS2002
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1.1.2. 2. DES STATUTS DIFFERENTS

1) La reconnaissance juridique

L'association dotée de la personnalité morale peut accomplir tous les actes
de la vie civile, acquérir et aliéner des biens aussi bien meubles
qu'immeubles, ester en justice avec la possibilité d~ recevoir subventions
dons et legs20 .

Cela signifie qu'à partir du moment où la déclaration est publiée au journal
officiel, l'association constitue un être juridique distinct de la personne des
membres, et a, comme une personne physique, un nom, un domicile, une
nationalité, et un patrimoine propre. Elle pourra passer des contrats avec les
tiers, agir en justice par l'intermédiaire de ses représentants et être elle­
même citée devant les tribunaux.

2) L'agrément

Lorsque l'association régulièrement déclarée mène des activités pendant une
certaine période (2ans), elle peut bénéficier d'un agrément et passer au
statut d'Organisme Non Gouvernemental (ONG)
Dans le cadre d'une convention passée avec le Ministère de la solidarité
nationale et de l'action sociale, l'ONG se voit ainsi octroyer des avantages
fiscaux.

3) L'utilité publique

Elle est conférée par décret à une association déclarée menant des activités
dont le caractère social est reconnu, certaines prérogatives et avantages
attachés aux personnes publiques....
Si les critères d'attribution sont loin d'être fixés avec précision, l'on peut
retenir que l'importance de l'association, son rayonnement, son influence au
plan national et une certaine durée d'existence constituent autant de
paramètres dont tient compte la pu.issance publique au moment de conférer
1'utilité publique.
Les exemples les plus cités sont la croix rouge sénégalaise ou l'ONCAV

4) La délégation de pouvoirs.

La technique de délégation de pouvoirs permet à l'Etat de confier la gestion
et l'organisation d'activités sportives, qui relève de la responsabilité de l'Etat,
à des associations ayant un statut privé.
C'est dans ce cadre qu'il convient de situer la mission des
fédérations sportives.

~Oart 821 du COCC

Mamadoufal iIOWldiayelafédérationdanssesrapportsavecl'étatmonographieinseps2002
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Ij1} _
TYPOLOGIE DES FEDERATIONS SPORTIVES

1.1.3.1.GENERALITES

1) Historique

C\:st a leI l'ln du t9bnc siècle que les prcmlère~ fèdérôuons sportives
franc;aiscs ,ml vu le, jour suiLe nU dé\lcloppetnc;nL' Cl"oi""s"ù\l de0 "~()Cil~t0s"

sportives (C'11p!oyé à J'époque) qui ont éprouvé Je besoin de s'unir pour des
raisons diverses (sociales. nationalistes et sportives. )
Jf' mot "union" était 'alors plus usitée que celui dt " fédération" renvoyant

<4UX msurre-ctions des fédérés de la commune de P8.ris en 187 J•
Ai i naissent en 1873 J'union des sociétés de gymnasLiquc de France, pLUS

cn 1887 l'unic,n des socierés françaises de courses à peds, etc ....
Lç mot de "fédération" ne se généralise veritablemenL qu'après la première
guerre mondiale.

21 Défmition

Une féckr:::ttlon sportive est une union d'associations donr l'objet esL de
.assembler celles qui y sonL affiliées ainsi que les Jicenci ~~;, d;·ln~, lt: but
d'organiser et de développer la pratique ~portive à ,lravers notamment des
compétItion s,
En France, les fédérations sportives S~ forment librement., l'lle::-. ne seront
associée-s à une mission de service public que si Je'urs Sl;;,Luts sonL
conformes a des statuts types définis pa,- dêcret en Conseil d'Etat. Leur
~'(glement disciplinaire fait 8ussi l'objet d'lm ['ègicr (i,t l'pc. 1'1. k mini:->u'l:
charg2 des sports veille a 1;.-1. f=:onformi,k de ces statuts et règlements.
La loi distingue quatre- types de fêdérations unisports, multisports,
:·1 ffll1itaires, scolaires et universitaires

:3}Organisation et missions

L'urganlsation générale d'une fédération sportive est fondée sur la
structuration associative retenue par décret 21 Zivec un rOilctionnc1TIenl
democrarique bas<': sur l'éjection des organes directeurs p8> )'assernblée
rscnérale, une Of.l?,éllllSation en trois niveaux (assembkc géne:li:lk, comil( de
dl'rectlon d bureau), un pn?sident charge de diriger la fc"dera1 iC'l1.

CeT_tt' forme cl'0rganisCiti011 et de fonctionnement d'une fec!ér<'l.lion rappelle
celle d\lne stn.lCp.lfC étatique: le siège fédêral au nivC's\..! centr.,d. les comités
;-"gi lnaux ,el dépa:-tement8.UX (ligues et districts)à des ser\lict:~ ckconcenr 'es,
les f'coles, et centres de formation fédéraux à de~ "établissenwMs" charges
d -: 'ormer et de perfectionner les cadres,
Un: particularité. des fédérations esl d'avoir, en dehors du personnel
t::mployè par elles, du personnel "mi~ il disposition" par ['Etat : les cadfl_:s
administratifs ou techniques d'Etat, regroupés ay sein de la direction
,viminislrativc ou technique. .
-lllccrC'1 N° 7h-(J04ü du If) j3~viçr 1976 f,X;:lnt Ic:s obligations panLctli'j",-C'-; Huxquclks S(lnt sollrn!sc.·
L('>: ",<Oil :,- tL0ns {; !)ut cl êcluC':ltÎnn populaire rt SflnrllV(' él:nsi C]1It' Il'~' :"'S,,('i."ll()I1~:' ('clr'''"''-'n; nilll.If(·1

M <l11::ldC'lI t~"llj Illtilld i<lve lalëdér<ll iondanss('<;l'apporl,awc l'êl<l tfllOllognl ph i~I"5Cp,.;~002

Î
i

Il

J'
\,



~
1

J.
f

~.

(.

-10-
La Charte des sport:i>22,"des organismes publics ou privés peuvent recevoir
délégations de pouvoirs pour animer, organiser, gérer ou promouvoir, à
J'échelon national, une ou plusieurs disciplines sportives, "considêre les
fédérations sportives comme lln partenaire contribuant. à la promotion et au,
développement des activités physiques et. sportives.
Cette mission comporte plusieurs aspects liés aux n'~gks de dévolutioll du
pouvoir, aux questions d';)dministTation, de gesLiol1 des ('()mp~~Li(ions.....

1.1.3.2.LE MOUVEMENT FEDERAL AU SENEGAL

En nou", référant â la .situation qui prévalait onze ans apres J'indépendance,
()Il remarque Ique les fédéra tions sont passees de \ 4' â 40 en 2002 23 bien que
sous cette appeJ.lation s'abritent des structures ou organisme tout â fait
différents par leur nature et leurs fonctions.

1) Les fédérations de la première genération

Ce sont celles qui' figurent sur les d.rrl~Lés millistérieb pris en 1966 et
1971.JI,Leur nombré' s'élève à quatorze (14) si l'on v éljoute la féciér8.tion

1 1 ~ -

d'escrime ct celle de Pétanqlle el Jeu Provincial.
On peut noter que parmi les douze (12) fédération~ opérationnelles, quatre
(4) j'ent.re elles se sont vues retirer la délégation d~ pouvoirs et l"Cmplact;es
momcnta neme nt par de~ comité s na tionaux p rav isn l'res(eNPl.
Du reste, l'existenu: .au plan juridique de ces fédérations pose pr(lblëme, ,:2r
J'Y~ considér~ toujour.,s cà tort selon nous que l'acte de délégation pris en
fan:'ur d'un organis~e par l'a.utorité de lutelle en l'occurrf'nce le Ministère­
ché1.rgè du sport est synonyme de reconnaissance juridique,
'1 :_ c(: est rien ,car la fédération au même titre que ~es EtuLres associations
sr trouvent ~oumis(' à la i'ol'malitè de déclaration prévue pal' !es tf'xll;:::; en
vigueur dan:) notre pa,Ys
Gn l'état actuel de nos recherches, seules huit fédérations ~t organismes ont
-satisJait à cet~e formalité de déclaration d'Ds~uciation./..'i

Cc sont les fedhations de Boxe, Volley Ball, Sport: Equestre, d'Athiétisme,
L8.wn Tennis, Spon Boules, Jeu d'Echecs, de l'ONCAV.

2) Les fédérations de la seconde génération

Cl' sont des structllre~ l'altières qui utilisent le terme· genériquc de fédération
~~a!1~ pOUl' dlltiHH nvoir reçu formellement clélégalioll cie pOUVOir r;ncore
)l1!Jins smi::;Îait à la procédure précitée de déclaration ... "
L.eur existencé 8. ét(~' encouragée par 1a tutelle plutOL preoccupée de
staListiques utilisées comme preuve d'un développernent sp(;rlif.

2fu'ti("k ·1

. SSen('olvl".',p'.:, ~~ eC1U1 AG CNOSS du 5 janvier 2002

. .r\!T'~lC~mlT1l'1tédebpri en ]9G6ct 1.971.L~527du ICrL,Où\ 19661"t 12.) C\(I (1/2/ 1971
,c'P'-,'vuC'. al' 1'~H:lr:1t- -><]X nu COC(' ",-·ton les iTIc,da!ilès fj;·:{:es par k~> du (k,'['t; ïl),()(l..;() du lu /< lWln

i ','";"'_ Hrtlcle:; '~, 1{J, l 1.! 2,CI 13

"

M:-lInad011 Cll i louild iw.,!·e ID fédéral iond<'illssesrnpportsétveel' clalmol1ograph jçjnscps2002
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alles fédérations non déclarées

Beaucoup de comÎtês chargés au début de' promouvoir UJ1é discIpline
déterminée se sont érigës fédération quelques annt:es d'activités, au détour
d'une simple assemblée- ,.rénérale, sans pour autant se cOnIOf!WT à la
procédure de déclaration ou l'cee 'oil" WH.: klCgati<)J1 Je pouvoirs.
On pourrait citer le cas ges "féd~ratiom;" ,de Scrabble. cie Taeb,vondo, de
Golf, les Sports Subaquatiques, le Tennis de Table.

b) Par la dissociation ~
Des disciplines apparentées, associées ou intégrées dans une fédération
mère délégataire de pouvoirs se sont rendues 8.utonomes pour devenir elles
même "fédérations", Le Karaté assimilé au Judo. du Taekwondo et de Kung­
fu associés au Kara'té.

c) institutionnalisation d'une pratique informelle

Le football de quartier qui connaît un développement considerable durant les
vacances n'ayant pas éte pris en charge par la fédérallon de football, a etc'
encadrée, institutionnalisée accompagnée et fortement soutt:nue par l'Etat
compte :tenu <;le son caractëre populaire et sa dimension sociak.
Ainsi l'ûNCAV'créé en 1969 et dirigé ,au niveau national par le Directeur des
$' orts el. au niveau régional par l'Inspecteur régional sera pris en charg:

l'agressivement par les jeunes qui finiront par s'affnuH..J'..ir du onrrôle
Lormel de l'Etat tout en gardant leur distance avec la fédération sénégalaise
de football pounant seule délégataire de pouvoir.

d) La fédération changeant de tutelle

La fédération du jeu d'Echecs relevait <3 s<:{ créat.lon de l'autorit.e du minislüe
de la culture En 1984,elle passe sur sa demande, Süus la tutelle du
ministère de la Jeunesse et des sports .. ,.. ,'

3) Les Comités AD HOC

Cl:iLc- struc,~ure c\ 'excepl.ion 26 a ète insi ituée pour la prernlérc !'<JiS27 puur
remplacer la fédéra.tion dt; football bloquce dans son foncrinnnement par des
01.. crellt's Internes.
Par 1;" suite la pratique a été étendue aux autres fédérations (nomination des
membres el la cléter'mination des règles de fonctionnement, duree de la
mission du comitéf avec cependant certaines nuances.

a) Les comités de substitution

Le terme dissolution est souvent utilisé abusivement pour rendre compte de
Cftf.é situé:\(ion alors que la décision de dissolution est soumise ù des
:::ondit1(mS prévues par la loi-'k.

-,;,8rt. 3 de l';llT'~tc 12Sii pOI\"m cJcl\~gat\onde pouvoir u.~x fedér' \lon:< sp()rt1yc~,

-"Arrele N" 14 ,/ PR/CeS en date du 24 l1(1vt::mbre 1':'69
-' Anick 82 l ,,1 3 dll C9CC.'. _" 1'~L1\ cnl l'!r~ dissolll':~ par dé. r'-'l ~1I ca, (l' Illlyacllun OIll\ ci"p,,';itl'''L~ prevues par les
,k''l't.'l:> ','1 "c>< ù l'a 1111~';1 'kr ou ",i ku r ()r~"n ':;<1 \ '(111 Ih' IH(,,-wn [(; ras cil' g,l l'; Lili lCS "" -h rl iq\l('~ ',ll fi iSlL 1 (;,

pal rapport nu but assigne par les statul~". ~:

1'\'1 ;'I1l)(ldOli f(l [i laund iaye 1:1 fcdérat iOJ1da)~ssc$rappOI1SiJvec l'étatmonogrilph ici nseps2002
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Avec le retrait de la délégation de pouvoirs, c'est donc le comité directeur de
la fédération qui est suspendu, ce qui signifie que la fédération continue à
exister de jure29 d'où toute l'ambiguïté des Comités Nationaux Provisoires
(CNP), de Gestion (CNG) ou Comité Directeur Provisoire {CDP).
Ces comités, du fait de leur mode de création ne pourraient -ils pas dans
certaines conditions être considérés comme de simples démembrements des
pouvoirs publics?
La création et le fonctionnement de telles structures posent ainsi des
problèmes complexes qui mériteraient de plus amples développements.

bl Les comités nationaux unisports

Il s'agit de disciplines sportives héritées de la colonisation à redynamiser
(escrime)ou de disciplines introduites par des pays émergents dans un souci
d'internationaliser certains aspects de leur culture.
C'est ainsi que des disciplines sportives comme le Taekwondo ,le Sumo,
l'escrime fortement associées à des pays comme la Corée du sud ,le Japon
ou la France qui les soutiennent à bout de bras, ont connu, en quelques
années de pratique, un développement prodigieux dans notre pays.
Dans certains cas, le comité peut aussi survenir pour rendre la pratique
sportive accessible à certaines catégories sociales défavorisées.
Le comité national du sport pour tous, Handisport ou le comité de promotion
de la randonnée pédestre entrent dans ce cadre.
Dans son développement, le CNP peut connaître deux phases:

La phase de promotion: les dirigeants mettent l'accent sur la
promotion, la démonstration et la formation des cadres.
L'exemple le plus significatif nous est fourni par la fédération d'Escrime
sortie de la léthargie dans laquelle elle était tombée depuis l'accession de
notre pays à l'indépendance avec le départ du colonisateur. Le comité de
relance grâce à un leadership efficace a, en quelques années, fait de la
discipline l'une des plus dynamiques du pays.
I! est vrai que l'aide de la France a été déterminante à tous les niveaux au
plan matériel, fmancier et humain ,avec la mise à disposition d'un cadre
technique permanent.

La phase d'extension: Le Comité voit sa mission s'étendre au
développement en terme de création de structures déconcentrées,
d'organisation de compétitions s'ajoutant aux actions de la première phase.
C'est à la fin du processus qui dure quatre ans que l'on peut aboutir à la
fédération.
Cette voie a été empruntée par certaines fédérations de la seconde
génération notamment le taekwondo ou le scrabble...

cl Les comités nationaux affinitaires multisports

Ces structures inscrivent leur action dans le cadre de la grande famille des
fédérations affin i taires, qui intègrent des valeurs telle que l'éducation, le
travail ou la santé dans la pratique du sport: Sport pour tous, sport
scolaire, sport corporatif...

2~Entre lêgalite et lêgjtimitë, Mamadou Falilou Ndiaye, article non publiê 1992

1',1amadoufalilOlUldiayelafédérationdanssesrapportsavecl'étatmono~aphieinseps2002
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Le modèle du genre car constituant une spécificité sénégalaise est constituée
par l'ONCAV, structure faîtière de milliers d'associations de quartier avec ses
plus de cent mille licenciés.
L'histoire de cette structure est liée à la Réforme Lamine Diack de 1969.
Les nombreux joueurs et dirigeants qui ne pouvaient plus trouver un cadre
d'expression dans ces clubs d'élite se retrouvèrent ainsi dans les quartiers
pour s'adonner à leur activité favorite dOlUlant ainsi une nouvelle dimension
aux navétanes.
Le caractère massif et populaire des activités contraignit l'Etat à porter à
bout de bras le mouvement naissant et à l'accompagner aux différentes
étapes de son évolution jusqu'à sa reconnaissance juridique en 1992.
On peut aussi citer l'UASSU regroupant les associations scolaires et
HANDISPORTS pour les handicapés....

Mamadou falilound iayelafédérationdanssesrapportsavecl'étatmonographieinseps2002
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SECTION 2- _
UN STATUT RENFORCE PAR LA DELEGATION DE
POUVOIRS

-
Si la fédération sportive en tant qu'union d'association est ri. nature pnvee,
il n'en demeure pas moins que la délégation de pouvoirs qui lui est attribuée
par l'Etat lui confere un statut dérogatoire du droit commun.

LJJ 1---------------------
SIGNIFICATION CONTENU ET LIMITES

1.2.1.1. SIGNIFICATION

Le principC:' de 18 délégalion de pouvoirs posé par le droit. frélnçais signdie
q\.\ê: le ti1.'llaire d'unI:: cUlnpélencc nc pouvant en dispo~(~r lib~TlTlcr l, duil
\'e~ercer !JerSonlît'lIpment sanS pouvoir s'cn décharger.

, 1

Cependant, dans la mesure oû l'autoritê administrat.ive ne peul c:xe!l. CT ~Cl

tot.alité' des compétences .que leur attribuent les te~te::;, le droit ae! inlsrrmif
rrf~volt ;.ilors certams amenagements prenant la forme:

1

1) D'une délégation de signature lorsque j'autorité transfère la
signature de certaines décisions au délégatair 1 placf' sous son dULI)rl~('.
DdT1S ce cas le délêganl. demeure titulaire de sa compétence el responsable
de ses actes. ..

2) D'urie deJégation de compêtence lorsque j'autorité délégante se
dessaisit d'une partie de son pouvoir au bénéfice de l'autorité délégataire
qui de ce fait exerce directement et seule, la totalité de ce pouvoir déléguC:.
Toutefois, si l'application du principe dans le domaine sportif en France ne
pose pas. de problèmes majeur::>, il en est autrement au Sel1égal qui a repris
k pnnclpc ~ans pour autant lui donner un r:ontenu précis ..

1.~.1.2. AU REGARD DES CONDITIONS DE FORME

'. délégation de pouvoirs doit ètre expressément prévue par un texte et
explicite quant a son bénéficiaire et son domaine.
Ce::tt's ,c'est sur' la base du décret 60-269 du ter septembre 1960 sur les
,:,r0upements sportifs qui prévoit une délegation de pouvoirs aux. fédér;H\ons
sr'ortives, 4ue le Ministt-e chargé des sports a pris l'arrêté précité fixant la
list r • des fédérations déJegataires de pouvoir.
M;ôlis que dire des fédérations créées bien après el n'y figurant pas?
Si l'on s'cn tient à l'adage, il ne saurait }' nvoir de l'implicite en matière de
cklf>gçHion de pouv0irs. De méme le législateur sénegalais. dans la charte des
SplJnSJII prévoi\ <:1\,,\(''' dC0 urgani.smes pubbcs ou privés peuvent recevoir
dt" eg::'Jtion de- pouv01r pOUl animer, organl:->er gerer Cl rrotnollvr)ir à J'échelon
Intional, un~ ou plusieurs disciplines spurtives" mai.: ;- . gcn[(" de préciser
IV;:" r'n ldllions d'atlnb lion ou de retrait rie celle ctclég<:-Hion c(lmmc c'est le. .
'':8.3 en France 01..1,8. Madagascar.,
"'Article 4

,1
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Cette grande tne:::trgc de nJdl\œUVrC lai~,::;2e à b Luu:lk: qLlant à son
appréciation de la manière dont le dêlêgataire accomplit S8 mi;:::sion et par
voie de consêquence de la décision de h.Jl retirer ou non sa confiancE, de
même que du choix du momént de son intervention, vide la délegation de
pouvoirs de toute sa substaqce.
Enfin, beaucoup de zones d'incertituHes demeurenl quant au relations entre
la ~édé~ation et lai DTN : L'~rrêtê créant cette ~tr~clu'f la do.mîcilie ,à la DEPS
qUi d'allJeurs le nomme, 1entretient et met fIn a ses fonctIOns. L aViS de la
fédération bien que prévue ne liant pas Ja tutelle. ~

Au vu de ces incohérences il n'est pas surprenant que de nombreux conllits
de compétence subsis~ent entre l'Etat et les fédérations.

1.2.1.3.LA DELEGATION DE POUVOIRS, UN PROCEDE CRITIQUABLE

l) Au plan juridique

\é:\ n<..Üune prlvée des fédérations s'oppose en pnncipe à Cf qu'une délêgalion
de pouvoir 011 de signature leurs soient octroyée par l'autorité clc1111inistfatlv
En effet, au reg~rd du droit positif sénëgalaJs:n la pr'atique de la dêlégation,
n'est possible qu'entre des autoritês administratives.
Cette di:concentration32 du pouvoir s'accompagne d'un contr6k hierarchique
Cl i s'analyse en un pouvoir' sur les personnes ( pouvoir rlis(~ip]ina;' de
'ar:.c 'on positive ou négative), mais aussi sur 1c,' ae c:-:.. (pouvoir
d'instruction, autorisant Je supérieur à dicter au sub,ordonné le contenu des
décisions à prendre 0\1 des activités â. accomplir au moyen de circul;:'llres,
notfs, et instruction.)
D'autre part, il peut intervenir a posteriori, par J'approbation, la suspenSIon,
ia réformation, l'annulation,
!\ 'vTtti diTe .un te-l contrôk sur les fédératIons sportives est purement
rhêonquè , sauf pour le minislèr d'user de la possibilité qui lui est offerte de
rerir _r la d :'légution de pouvoirs.
f!n-:l.f1 t (k t~Jlt'$ 'confusion::- l'on peut à .lust-c titre se poser des questions d'un
roim de vue striucrnent juridique. Cepen iat1t, nous ne pensons pas que la
solution réside en un simple changemenl' de termeJ3 comme> l'agrément ou
l'habilitation.
La délégation de pouvQir est aujourd'hui perçue par J'ensemble des sportifs
s~négalai:-' comme rendant compte de la n8lure des relations entre le
mouvement spo'nif et J'Etat.
Le jugf' sénégalais n'a t-il pas, en basant toute son argumenlèlllon sur ce~te

délégation, consacré le' terme?
Concernant l'agrément qui ,en France, différencie les fédéralions selon la
nature administrative ou non de leurs actes, 00n usage au Sénégal relève du
<iomainc économique OD financicr(assurance ou ONG,) .....

,1 .C ,'~ c<) 797 1.1 1r» i 12 j 0ç,J moclJflt }(' 18/ 1 1./ 191~4: 1n strUcl1üns plL,."ic.1t,;n: ICI!<.'S n' 17 et
j'lïm"II"l'I.d. s n° 1S du 13 m;.i 1(J7(J

'/... o'k l, drOI! dmini:;trauf NE/I 1981..1 page 252 el s
'Dal1~ :,,\)11 "'tude d(;Jf\ Citee. Ndiù1lga Sarr ge demnnde s'il ne f8.l11<1I,\ pDS abandonner la notlc.'n (1(:

dèléçaT.:0. de pouvOirs l'lU ~rofi\ ci<;; celle d'agrèment

l'vI amadou J:llllmilldinycl;llëdér<l! lundansse~r;lppürt'iawei'éla!lllollogr<lphici Ilscps200::
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D'ailleurs en France sa terre de prédilection; les réserves ne manquent pas
car "la notion demeure méconnue, mal définie' aussi blen par la loi, le
règlement ou la jurisprudence, du :'-"t;L de son imprécision"34
Aussi, son intégration dan~ le contexte du sport sénegalais ne pourrail être
que source de confusion supplementaire.

2) Au regard des conditions d'octroi

En France l'octroj de la délégation de pouvoir est cOndllionne par un
agrérné"_ t. acte administratif individuel pris par le ministre charg& des sports
.Cet ac1.. permet 8. ces associations de recevoir du ministre chargé du sport,
"clelegallon pour organiser les compétitions sportive' d J'issue clesquellt> ..
SOT,I. dcl1vrees le~ titres internationaux, nationaux, régionaux ()u
ri~pClrtementaux et pcocêder aux sêlections correspondallles"
Les conditions cl'attribution e cie retrait de_cette délégation ch:- co 11p(~lenc~:-)

ministêrielles sont fixées par décret dëtenninant les fédèrations qui, c!é::ms
~'h' qUE' di.'Scipline el pour une période cJe quatre ans se voient accord<:f 13
i 'k:g,::etio 1 «(> pouvoir, bénéficient à cC' titre, de !Jrérogativ -'s de puissi:wCL:
publique ckct.uJanl du monopole dont elles disposent dans les c\omainl's dl.'
! 'organlséuÎon des ~ompétitions sportives, el des sëlee:tions 11<1 tionalcs ou
IOCClk~

"C'est precisément le monopole attaché au statu.t du délégataire qui fonde la
disunction entre les fédérations sportives et dans, une large mesuré leur
capacité' juridiq'IJc. la 'nitture des actes qu'elles sont a,menées <-l prendre, mais
aussi les moyens d'action dont elles peuvent se prévaloir pour assurer la
vocation dirigeante, organisClrrice et promotrice de lellr disciplinc·J:~... '·

"ehrisllne Bernard: hlg-r{'r en! en droit pubhc thésf' df" dnctoro-r.-----tf-------- ------­
- L',1CtIVlt .,po't1ve dan:; I~s br.l!;·)n.~c_ de la jusncl'

Mnlnndou fa 1i IOlilld lélye la féderCl(iolldânsseSrapP0rlS<l veel 'él<.tlll1011ograph lei nscps2U02
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DE POUVOIRS ADELEGATION
J.2-------------------------------

L'APPLICATION DE LA
L'A~TIVITE SPORTIVE

J.2.2.l.LA CONCEPTION ORGANJQUE DU SERVICE PUBLIC

"

." Sen r f!al ,.'1:"': Id conception organique q i a ouj )UfS pr(valu avec la
r1tl,lltlnn du STYlfe pL !le "comme un(~ "le ivile d'un' pcrso ne morôle d'
dm. ~ UUll' vis,- nl <l ," tisralre un besuin d'intére J' neral'~l() alors qu
l'ê\rtick- 8') rie a constitution nt' prevoit le r \, urs pour excès d _. pouvoir que
con re de~ actes pris .par des utorités exécutives.
C ch il: de autnri', de rompre a la tradition admir istrariv
m ',tropolJ am d'un droIt non écrit a ·e\. p on éq t-; 'c la n0n prise en
compte de J'évolution jurisprudentielle amOJ:c :'e en Fran --:e. J7

Ainsi, au S' 11 gaJ, si J'on s'en tient au principe, me slructure privée n - p u
sc voir conlï. r 1exécu ion ,'une mission de s -rvi e p blîc.

1,
1.2.2.2. NE S'APPLIQUE PAS AU DOMAINE SPORTIF.

li L',· [Têt Dial Qiop Municlpalité Club CI PSF38
Le~ faits" l'origine du litige" portaient sur une sanction prise a l'encontre du
Olai Dio rv l niclpêlli . club dont l" guipe de football, affiliée à la fédération
sén' alais ct football, delégataire de pouvoirs du mlnlst' rt' de , j('un~ssc

('1 de ~ slJ()rl~; l'alors, h~' luait en première division du cha pit.H1m l. )< lÎonal.
Le 0 S ') d'J:<::l<:H Sc isi par le club precite s'~ -[ - _lare (on p~' en .:

. 'nflsideranl 4ue l'éll.lt rjr~ c dministrative n'a pu dél'g 1"( =-tUF" 18 compé enct'
rlom elle- . L it in est'c el. qu'il en résul t lU' es ete' H.ccun pli: par ~

nrg- nlsm s dëlêgata: ' 'S l ans les li 1itcs de a dë'légation sunt torm -llemcn
d('::; arl(',' ~{drninistnuifs l }Jar ~uite, ,;us_,eptiblcs dl lTCO L P )l1r exc's dt'
pouvOlrs, IU'i s'ensuit que J (on -eil "E dl St compllcnt en v -,\.1 'c
l'nrtlcit- 12 'lil 10' or~ani u~",

p, r cet arr-l l juge adminis rauf s' négalais admet pour la pre J ièrc foi::;, le
(" r,.. ctère ad ministratif d'un acte pri par un organi~e r rivf dépoatairc dl':

ouvoirs (la fédération sënégalaise de footballl del,'autorité admil1Îstrlive
(ministère d la Jeunesse et des sports.)

2) La portée

i

'1

TI) IL 'fOlS si l'arrèt nt: l'éiÏL pas expr""ssement mention de L:! mis"ia l d " 'rvice
Il il (';.- aq le le es! . -nsé· a 'socléc 1\ féd r l'on, ' n'en ('Illel:rc: p'_ S n oins

4tH' l' juge dl uini l'ê.. if s"'négal is précise our 1a première les conditions
d .' sRisi e.

a}[1 doil s'agir d'un actt:' émanant d'un organi 'me déh~ga ire d
ouvoir : En s. nt i() c exclus les fédération.' n'ay' nt' pns reçu forme lernent

d' p., ation de pou.voir. , 01.. les organismes ou groupeme ') t: "lssimil ~s ommc
p r ",'empl l' c.~V.
",l' \Ir1~- 1-1 du l'oA' -----
l'i1!.-~' JnlTIdlll: Al 'el PlUlt'C\i n E 13 mal 9.3~

kt.: F' :14 111a 1 1<)c)4 Dia! DI()p M~ nicip,llité clu b/ Ft~dèrallon :iënq~uJai~l: d,c Football
1 !

,YI il milt!oll tù1i1001ild iayc la tëdêrn\ iOlldnllssesrappOrlsa V<.:l' l' élallllOlHlgr'lph il:: iIlst:ps2(J()2
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b) Le contenu de l'acte contesté doit entrer dans le champ de la

délegation de competence J ce qui en clair met hors du domaine administratif
de nombreuses décisions que prennent les fédérations pour assurer un
fonctionnement correct de leurs structures.

I.2.2.3.DU FAIT DE L'UTILISATION DE PREROGATIVES DE PUISSANCE'
1

PUBLIQUE~ .

En effet, le juge inscrit les actes pris par les fédération's dans celui des actes
administratifs unilatéraux avec toutes ,les conséquences liées au contrôle de
légalité tout en tefusant de connaître des actes non réglementaires

1) La notion de prérogatives de puissance publique (PPP)

La décision Fédération des Industries françaises d'Articles de Sports(FlFAS)39
J a eU le mérite non seulement de reconna.ître que les fédérations exécutaient
un service public, mais aussi qu'elles avaient les moyens de leur mission,
des prérogatives de puissance publique.
Puis, l'utilisation de ces prérogatives' de puissance publique s'est trouvée
élargie à j'ensemble des actes fédéraux se rapportant au champ d'application

1

de la mission de service publique, c'est à dire l'organitption des compétitions
au sens large. .

• 1

a) Actes révélant l'usage de ppp

Ce sont d'une part les actes par lesquels la fédération modifie l'homologation
du matériel utilisé en ~ompétition (FIFAS) ou elle réglemente l'accès aux
compétitions notammen't lorsqu'ils concernent la pa.rticipation de joueurs
d'origine étrangères40 et d'autre part le règle'ment disciplinaire d'une
fédération. 41

On peut donc dire que la quasi-totalité des actes réglementaires des
fédérations délégataires vont être susceptible de faite l'objet d'un recours
devant le juge administratiL
Cette jurisprudence française a été reprise par le juge sénégalais car en plus
de l'arrét Dial Di'op Municipalité Club , on peut aussi citer l'affaire
JA/Fédération sénégalaise de football à propos d'une décision prise par le
comité d'appel de la fédération.

b) L'application des dispositions par les fédérations

Les statuts fédéraux sont en grande partie au juge judiciaire ce que les actes
révélant des PPP sont au juge administratif. Ils concernent "le seul cadre de
la vie associative42 "Ce point de V1...le semble être partagé par le Conseil d'Etat
sénégalais à propos d'une affaire rendue récemment43 suite à la décision
prise par le comité d'appel d~ la F8F faisant perdre à la ,lA un match qui
j'avait opposé à l'US Rail.
WFIFAS,CE 22/11/1974 FIFAS R.576
.liJCE 16/3 J1984 Broadie Rte,l 18
'ICE 5/12/1986 Morra R.3aS Dam; cette affaIre lé Juge a clairement bi"sé <.;l1l<..:ndlc que tout acte
rég!emenlaire d'une fédération délégataire pouvait étre considëré comme acte administratif Dijon
LGDJ 1990) ..
np.Collomb et J-M Ratnau'd p8'02. l,
.l3CE 29 novembre 200 l ,JAl Fédération sénégalaise de Football '~

Mamadou fa 1i lound iayelafédéral iondanssesrapportsaveel' étalll1onograph iei Ilseps2002
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.... "Considérant en effet que l'article 186 des règlements Généraux de la
Fédération sénégalaise de Football fait obligation à celui qui relève appel de
toute décision prise par l'une des commissions centrales de la fédération
d'adresser l'appel sous pli recommandé au Directeur Administratif de la FSF
dans un délai maximum de soixante douze heures à dater de la notification
par lettre recommandée du Procès verbal de la décision contestée et le
même jour, d'adresser obligatoirement par lettre recommandée une copie
intégrale du dossier d'appel à la partie adverse et à la ligue régionale de
celle-ci";

" "

1

"Considérant que la JA affinne sans avoir été démentie avoir reçu ce
pli le 25 avril 2001 soit bien après que le Comité d'appel se soit réuni et ait
rendu sa sentence les 9 et 23 mars 2001";

"Considérant que la Jeanne d'Arc n'a donc pas été mise à même de se
défendre";

"Qu'il échet donc de déclarer fondé le moyen tiré 1 de la violation des
Règlements Généraux de la FSF et des droits de la défense.... ".
Une telle décision ne sera pas sans conséquence dans la mesure où le juge
fait obligation à la fédération délégataire de pouvoirs de respecter un
principe fondamental reconnu par les lois de la République relative aux
règles de procédure contentieuse et aux droits de la défense.

2) Les actes non administratifs

Entrent dans cette catêgorie les actes des fédérations délégataires considérés
administratifs mais insusceptibles de faire l'objet d'un recours contentieux
en application de la jurisprudence sur les actes administratifs ne faisant pas
griefs44

On peut aussi citer le classement d'un joueur45 ,d'un club46 ou les
décisions que les arbitres prennent en cours du jeu47......

14 CE Ass 29/11/1954 (nstitution Notre Dame du Kreisker Rec .64.
~5 TA PélTis15 mai 1977 Montrenaud Rec.772
46 Nantes Hockey Club D.1979 I.R P3Û9) TA Paris 11/1/1978 Nantes Hockey Club
17 CE 18/6/ 1984 Club Athlêtique Mantes la Ville R P 21
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UNE FORTE DEPENDANCE A L'EGARD
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SECTION, 1_' _
FONDEMENTS DE L'INTERVENTION DE L'ETAT

L'interventionnisme des pOUVOirS publics en matière d.e sport <.:~ l lié enlre
au tres à des. facteu.rs historiques que son venues r -nforcer 's réformes
successives dans un contexte favorable a l'idéologie dévcloppemencr l1iste.

II.1.1 _
UN HERITAGE COLONIAL.....

L'introduction du sport s'est faite au Sénégal au début du siècle pc -cisém~nt
8 Dakar et ,'Jaint Jouis où étaient concentré l'essentiel de la colonie française,
civils e militaires. C'e::;l à la faveur du mouvement d'asslmilaliunnisrnc que
les Afric~.:ns évolués, ~"évertuerontà sa diffusÎon pro r ssive dans les
territoires d l'e.' AOF.
Tres vite le sport dc\'i n. un facteur de promo ion sociale pour 1cs jeuIlès lUI

s'y adonnent, ci'où son développement spectaculaire u uêtrim nt des sports
. traditionnels. Cette place
import dnte Q ~cu ée pa . l sp f.t dans le proj . coloni 1 xplique insi
l'an' ude- parad xal adoptée par la métropole qui, touL en rdl S nt
l'application de la loi libérale de 190 l sur le' associations dan' ks colonie',
fait jo er un rôle déterm~n'anlaux autorités ok niai . dans l'oro' nisation u
sp ft dans notre pays. •
C' st ainsi que dès 1934 fut institué par afrété, le comite fédéral des sportS
en AOF suivi en 1938 de la création du Centre d'Education Sportive de
Thiaroye, avant que ne fut "octroyée "48, la Charte sportive de l'AOF. Cette
:Ii posi ion é 1 en fait la form tropicalisée de l'Acte dit "loi du LO
déc m le l 0" nu "Cha~te des Sports" par lequel Vlch.' ,:'assura 1
:0 tr-k du mouvern nt sportif par l'insta 1 H" tian d'une tutelle teS forte:
"C'c'S aveC' ich. que la j un sse devient une affaire d'EL l, un corps de lél
soci' l' que la puissance ubliqu doit promouvoir et ncac' r r .....
CeH interv ntion: la définition des objectif et J'octroi d moyens urvivra a
la libération e s'est perpétué à nos jours aussi bien dans la mêlropole que
dans le anciennes colonie.s devcn les Etats ind 'pend ilts49 "

r'f·.'l al SI qu (;S Li r .s 1 t 1 de 1 loi de 190 l furel ( iniroduiL d" s les
::0 IC::;; ran aises el 946, la ligue de fOOlhal de l'AO créée l,.; 947, la
:har e sportiv de 1941 abrogée en 1948 el remplacé p r l'arr~ t: LI 16
.jé cmbre 1949 portant organisation des activités cl r • sociatians, ligues
fédéra ions r groupements sportifs.
l\insi n "l1 an 1 sport au entre de ses préoccupaLions l" HI .olonial
vait fini par .n assurer le control

1.',\. r ",té gouvemoralc en date du 2 octobre 1941
1" l ,a II~ rd Sn jo\C'Sil' de la Jeunesse 11.)91 page 89 et s

Iamadou fa li lûlllld j;t.\,c lalëdéruliOlldallsscsrapponsavec!'êlalllluilogril ph ici Ilsl:p,,2002
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C'f':')t rl;:ms ce contc;>:tc cie mai 1mise de l'Etat sur les activites sportlves
qu'inte:--':.ent l'indêpendance en 1960 ct "Iô. reprise du modèle français
s'impose non seulement pour cies raisons de çommodité pour éviter des
bouleversements mai::; su;-rout par mimüisHlC " \a plupart des spécialistes
africains, très sotlv,ent doublt's d'assistants echniques, à qui il inuHobc la
mise en place dC$ nouvelles structures sont tous de tradition juridique
française l' sa

Ce n'est donc pas un hasard si le dêcret du 1er septembre 1960 sur les
activitcs des groupements.sportifs fait de ta délégation de pouvoirs ln pierre
anguhüre de l'organisatîQ~du sport dans notre pays

U. 1.2 ~ ~ _

RENFORCE PAR DES REFORMES SUCCESSIVES

](1.1.2.1. LA REFORME RACINE NDIAYE

C'est unt' remlsé' él) cause profonde de la législation hé:rjtét~ de 1~

colonisation qt.: (,l1lreprend, le nouveau Ministre de la jeunesse et de0 Sports
o<:onvainc1.l. que "k fonct"lonnement des associatlOlls et organismes sportifs est
l'ègi par des textes pris t'n t960- 1961 qui sont en fait la reprise mot par mot
<le" anciens I.extes français" SI
La réforme r:ationalise l'intervention de l'Etal en définissant le cadre
juridiquf susceptible de favoriser la mise en place d'une pyratîlidc larg,,:
'E0utt"nant une élite representaLive, une reprise en main (ks struetUl"t?s 1.8
llne intervention plus effica.ce de l'Etat grâce a une serie d'actes
régie men tai res.

1) Arrêté N° 12527 portant délégation de pouvoirs aux ("t'dérations
sportives qui ne donne aUCUlly indica~ion aussi bi.en sur les conditions
d'octro1 ct de retrait que sur son contenu. AinSI cette forrnulation donne
\Olltc l·.[ituc!f' au /VIinjst&re pour juger de ]'üpportunile oJl non de Illcllre fin
au mandat d'une rèdération pourtant democratiquemefn due alïn de lui
s'.1bstitller des structures d'exccptionICNP,CNG,CDP). 1

2) Arrèté N° 12528' concernant les équipes nationales formalise le
cont.rôle par l'Etat de la gesüon de l'équipe nationale.

:.:il Arrêté N<'12529 rclatifaux comites directeurs des groupements
sportifs. Cet arrêté avait pour but de faire disparaitre les querelles
incessantes, l'électoralisme et les interprétations abusives.
Ce texte fixe le cadre dans lequel s'insère le renouvellement des instances
fédérales: la dénomination des structures, le mode de vota'tion, la
composition des cornit,es ékctoraux

;t'Ab,in Boekel, Droit admll1lstrallr page 29
'oIScdikh Tr<-lon"; mL'muin:; INSÈrS l <,lH4
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Il.l.2.2. LA REFORME LAMINE DIACK

Dans le contexte d'après mai 68,les résultats catastrophiques des clubs et le
recul de l'équipe nationale amorcé depuis Asmara, furent fustigés par le
conseil national de la fédération sénégalaise de football du 1er octobre 1969.
Dès sa nomination • Lamine Diack le nOuveau commissaire aux sports,
ancien Directeur technique ayant conduit la campagne d'Asmara avec
Mawade et Jo Diop, initia sa fameuse réforme centrée sur les clubs qu'il
fallait renforcer (fusion), et doter de moyens (intéressement aux recettes).
L'ambition déclarée de la réforme était de favoriser l'émergence de clubs
puissants ayant une forte assise populaire.
En effet, la réalité du mouvement sportif africain dominé par des clubs (Hafia
de Guinée, Mouloudia d·Algérie....),se confondant avec leur équipe nationale,
nécessitait aux yeux des réfonnateurs, une certaine adaptation de nos clubs
afin de leur permettre de faire face aux exigences de la haute compétition.....
Toutefois les objectifs assignés à cette réfonne furent loin d'être atteints car,
aussi bien les clubs que l'équipe nationale ne purent obtenir les niveaux de
performance escomptés dans les compétitions internationales.
La réforme eut comme effet pervers l'apparition des navétanes sous leur
forme actuelle de compétition institutionnalisée avec ses règles propres et
bénéficiant du concours de l'Etat.
En effet, la fusion réduisit de façon drastique le nombre de licenciés et ceux
que l'on appela les chômeurs sportifs, investirent les tournois inter­
quartiers dont l'un des plus populaires à Dakar était celui organisé par le
mouvement des jeunes de l'Union Progressiste Sénégalais(UPS) alors parti
unique au pouvoir.
L'apparition des premières compétitions navétanes ,organisées pendant les
vacances de 1969 ,furent le fait de la Direction des Sports d'alors, sous le
couvert de l'Organisme Central de Coordination, qui devint par la suite
Organisme de Coordination des Activités de Vacances (ONCAV)S2

II.1.2.3. LA REFORME MATHIAM DE 1973

"... Après analyse de l'instabilité chronique qui caractérisait les instances
dirigeantes du sport sénégalais, du fait des enjeux électoraux qui y prévalait,
que le mouvement sportif, unanimement, avait demandé à l'Etat d'asseoir le
système de la cogestion. afin d'assurer une certaine continuité dans la
conduite des affaires des fédérations sportives." 53

C'est ainsi qu'une circulaire54 fut prise pour opérer une réorganisation
profonde des structures d'encadrement dans leur fonctionnement.

1) Au niveau du club qui peut être national ou régional selon le respect
de certains critères tels la pluridisciplinarité, la pluricatégorisation et une
base populaire constituée par des membres cotisant régulièrement, la tenue
des assemblées générales annuelles.....
52 Mamadou Fali10u Ndiaye Tendances actuelles du mouvement navétane monographie CNEPS,1984
:>JMessage délivré lors de l'assemblée gênérale de la FSF tenue le 7 novembre au CICES par Abdoulaye
Makhtar DIOP, alors ministre de lajeunesse et des sports nous en rappelle le fondement
51Circulaire W73-1103jSEJS du 25 septembre 1973)

Mamadoufal iloundiayelafédérationdanssesrapportsaveel'étatmonographieinseps2002



-23-
2) Au niveau régional, la création de comités regIonaux des sports

regroupant les ligues et chargés de concevoir et de mettre en oeuvre la
politique régionale dirigé par un président nommé par le gouverneur,
l'inspecteur chef de service régional ou son représentant assurant la fonction
de secrétaire général ... "du fait de la permanence que requiert une telle
fonction, "

3) Au niveau des structures fêdérales de gestion et de coordination la
mise en place de structures de cogestion conciliant la préservation d'une vie
démocratique à un nécessaire sauvegarde de la stabilité des structures avec
des comités directeurs dont le tiers est nommé (coopté) par la tutelle et la
possibilité de désigner le secrétaire général, un pennanent assurant les
fonctions de trésorier, pour" certaines fédérations importantes par le
volume de leurs activités"
Comme on peut s'en rendre compte, par cette réforme l'Etat avait fmi de
déposséder le mouvement sportif de ses prérogatives en investissant tous les
domaines de l'activité fédérale, jusque dans la gestion quotidienne.
A ce jour, cette situation n'a pas fondamentalement changé.
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Il.1.3 _

LES RAISONS SOCIO-POLITIQUES

II.I.a.!. L'ETAT PROMOTEUR DU DEVELOPPEMENT

Plus qu'ailleurs et encore pour longtemps, l'Etat en Afrique est appelé ajouer
un rôle déterminant dans les différents secteurs de la vie nationale,
notamment dans le domaine de l'éducation.
Dés lors le sport ,de par ses fonctions éducatives que lui reconnaissent les
autorités politiques, ne peut relever du seul domaine privé.
C'est la raison pour laquelle la formation et la mise à disposition de cadres
aussi bien administratifs que techniques contribuent de manière significative
au développement du sport aussi bien à l'école que dans les lieux de vie....

11.1.3.2. LE SPORT ELEMENT DE POLITIQUE

1) Cohésion nationale

Le spectacle sportif constitue une occasion inespérée pour raffermir un
sentiment national souvent très relâché.
L'équipe nationale, surtout lorsqu'elle triomphe, constitue un puissant
élément d'identification et de cohésion.
A titre d'exemple, les lions du Sénégal après leur double qualification à la
coupe d'Afrique et au mondial ont considérablement valorisé le sentiment
d'appartenance a la nation sénégalaise: les jeunes qui arboraient les maillots
frappés du nom des grandes vedettes mond.iales tels Zidane, Van Basten ou
Ronaldo l'ont depuis longtemps troqué et arborent fièrement les couleurs
nationales avec l'effigie des El hadj Diouf, Fadiga ou autre Ferdinand Coly.
Depuis le phénomène a gagné toutes les couches d'une population qui se
retrouve bariolée aux couleurs nationales.
La nationalité sénégalaise est devenue attractive aussi bien au plan interne
(communauté libanaise) qu'au plan externe pour nombre de fils de nos
concitoyens expatriés (Sylvain Ndiaye.)

2)La mobilisation nationale

Il est admis aujourd'hui qu'au Sénégal, Ami Mbacké Thiam et l'équipe
nationale de football renvoient au monde l'image la plus nette d'un pays
émergent, déterminé à jouer sa partition dans le concert de la mondialisation
où il faut tirer profit du plus petit avantage comparatif.
Les commentaires du Président de la République suite à notre succès sur la
France lors du match d'ouverture de la coupe du monde à Séoul quant à
son optimisme d'avant match, traduit plus à notre avis, une obsession, celle
de montrer à ses concitoyens et au monde qu'il existe bien des raisons de
croire au Sénégal et au continent africain.
A l'évidence le sport, particulièrement le football constitue un espace de
choix oû s'exprime fortement ce nouvel état d'esprit que l'on voudrait faire
partager à tout un peuple et condensé par le slogan" le Sénégal qui gagne"
si cher au Président Wade...
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n.l.4 _

LES RAISONS ECONOMIQUES

L'interventionnisme de l'Etat trouve sa justification d'une part, dans la
nécessité de contrôler la manière dont sont utilisés les deniers publics
injectés dans un secteur longtemps considéré comme non productif, mais

1

aussi dans le sentiment largement partagé que l'intelVention de l'Etat dans
la gestion est une garantie supplémentaire de transparence.
Ce sont ces points de vue qui ont été avancés pour demander que les
retombées financières de la coupe du monde soient gérées par la Présidence.

II. 1.4.1. LE FINANCEMENT PUBLIC

Il est assuré directement par le budget général et se traduit par la prise en
charge de l'essentiel des grosses dépenses tels le transport aérien, les
primes et manque à gagner des joueurs expatriés, les contrats des
techniciens notamment étrangers.
Les inscriptions du budget général en direction du sport sont nombreuses et
variées et portent sur des rubriques aussi différentes que les dépenses de
fonctionnement du Ministère de tutelle (personnel, matériel, entretien,
transfert) et les dépenses d'équipement inscrites au progffimme triennal
d'investissement (PTIP)au titre des infrastructures sportives (stades, aires de
jeu, plateaux multifonctionnels)
A ces sommes il convient d'ajouter les interventions d'autr~sministères
comme l'éducation nationale (sport à l'école), du ministère'des forces années
( sport militaire), les subventions présidentielles, de l'assemblée nationale ou
de la primature et la mise à disposition de l'avion présidentielle.

II.l.4.2. LES COLLECTIVITES LOCALES

Il est assuré par le budget des collectivités locales qui prévoient des
inscriptions budgétaires pour les activités sportives l'Etat servant non
seulement à prendre en charge les cadres d'encadrement ou subventionner
des programmes, mais aussi à les financer entièrement.

II.1.4.3. UNE DEMANDE DES FEDERATIONS DEMUNIES

Cette intervention de l'Etat est sollicitée par les fédérations démunies. L'Etat
trouve ainsi en ces fédérations sans ressources des alliés sûrs. Par exemple
s'agissant du débat sur le maintien ou non du FASEP, ces structures dont
les contributions sont quasi nulles ne manquent pas de faire part de leur
volonté de maintenir le fonds, afm de pouvoir bénéficier d'une péréquation
positive .
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SECTIOW, 2 _
LES MODALITES DU CONTROLE

Le contrôle du mouvement fédéral s'exerce selon des fonnes diversifiées
directement par la maîtrise du processus électoral mais aussi de façon
indirecte par l'exercice de certaines prérogatives

II.2.1 _
LA MAITRISE DU PROCESSUS ELECTORAL

L'élection constitue le mode de désignation des dirigeants du mouvement
sportif. Dés lors, la maîtrise du processus par l'Etat contribue à affaiblir
encore plus le mouvement sportif.

11.2.1.1. LA COOPTATION

A l'origine, la désignation des membres du comité directeur des fédérations,
dans une proportion d'un tiers(cooptation), devait non seulement contribuer
à assurer une certaine stabilité aux structures mais surtout, élever le niveau
de la représentation.
En d'autres termes, il s'agissait de renforcer la qualité des ressources
humaines ou de pallier les inconvénients du système démocratique qui fait
parfois fi de la qualité dans le 'choix des hommes.
Mais avec le temps, la cooptation détournée de son but initial, est devenue
pour l'Etat un moyen privilégié d'assurer un contrôle durable sur le
mouvement sportif.
A titre d'illustration, sur les neuf présidents qui se sont succédé à la tëte de
la Fédération sénégalaise de Football de 1984 à 2002 ,seuls deux ont réussi
à ëtre élus sans passer par la cooptation et l'un de ces deux n'a du reste
été élu que parce soutenu par les cooptés du ministère.
C'est pour cette raison que le mouvement sportif ne rate aucune occasion
pour dénoncer un tel état de fait.
Un ancien Président de la fédération de basket ,battu par son challenger,
n'avait-il pas accusé publiquement le Ministère d'avoir organisé sa défaite en
modifiant la liste des cooptés en sa défaveur?
De même, la crise majeure sunrenue en octobre 1992 au niveau du football
avait pour origine une tentative de remise en cause de la cooptation ,avec
l'élection intégrale du comité directeur par l'assemblée générale de Thiès. On
sait ce qu'il en est advenu:
Devant le risque d'asphyxie fInancière, les "putschistes" désavoués par les
ligues, durent céder la place aux hommes du Ministère. Et tout rentra dans
l'ordre .
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II.2.1.2. LES ASSEMBLEES GENERALES ANNUELLES

1) Respect de l'annualité

Les fédérations sportives sont tenues de tenir obligatoirement chaque année,
une assemblée générale de renouvellement55 .

Cette disposition prive les fédérations de toutes initiatives car installe les
membres issus du mouvement associatif dans une situation précaire, alors
qu'au même moment l'Etat bénéficie de la permanence et de la continuité
grâce aux cooptés et ses agents.

2) Tiers sortant

Les opérations de renouvellement des dirigeants obéissent à des règles et
procédures qui favorisent plutôt la continuité que le changement.
Appliqué aux instances sportives, le principe du renouvellement périodique
du mOuvement associatif grâce à des élections libres et démocratiques, a le
plus souvent favorisé ce que l'on a appellé '1e débarquement saisonnier"
Ces changements brutaux de directions à chaque assembiée générale a
donc servi de prétexte à la tutelle à prévoir, que dans un comité directeur élu
pour trois ans, seul le tiers soit renouvelé au cours de l'assemblée générale
et ce dans le but de stabiliser les structures.
Toutefois, l'application du principe a plutôt été source de
dysfonctionnements, favorisant soit la sur représentation d'un club qui se
retrouve au fil des ans avec plusieurs délégués, soit l'inamovibilité de
dirigeants qui, même sans mandats de leur base se maintiennent dans les
instances dirigeantes, grâce à la solidarité de leurs homologues du comité
directeur sortant.
A cela on pourrait ajouter que pour des raisons liées aux conditions de leur
présence dans le comité directeur, les membres cooptés ou de droit du ne
sont pas concernés par le tiers sortant.
Le rétrécissement de la base de calcul a ainsi pour conséquence

de léser les délégués de clubs en réduisant le nombre de places à pourvoir et
écourtant leur durée de présence dans le comité directeur.
Par cet exemple nous constatons que dans la réalité, le mouvement sportif
ne détient pas les moyens de changer l'intégralité des membres du comité
directeur lors œune assemblée générale, donc de changer en profondeur la
composition des instances de direction :
La règle du tiers sortant s'y oppose.

3)L'élection du bureau fédéral

L'assemblée générale n'a pas une totale souveraineté dans la mesure où elle
ne peut pas élire directement le bureau privant ainsi son président d'une
certaine légitimité populaire contrairement en France où dans certaines
fédérations le président est choisie par l'assemblée générale.
Présentement dans notre pays, c'est le premier comité directeur convoqué et
dirigé par la tutelle qui élit le bureau fédéral.

~Article 12 décret 12529
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11.2.2 _

UN MONOPOLE DANS L'EXERCICE DE CERTAINS POUVOIRS

II.2.2.1. EN MATIERE D'EQUIPEMENTS SPORTIFS

Les équipements sportifs ont été construits soit par l'Etat soit par un de ses
démembrements .en l'occurrence les municipalités.
Le mouvement sportif ne peut'dès lors disposer de ces installations comme il
le voudrait ,et face aux nombreuses sollicitations ou en des moments de
crise, l'autorité dispose ainsi d'un réel pouvoir. 56

Aussi arrive t-il très souvent que dans une localité, les autorités municipales
ou nationales refusent de mettre à disposition des installations sportives
pour des motifs le plus souvent d'ordre politique .

11.2.2.2. EN MATIERE FINANCIERE

Le pouvoir financier de l'Etat est largement illustré par la campagne
CANjCOUPE DU MONDE 2002.
Dans les faits, la fédération en tant qu'institution délégataire de pouvoirs a
été dessaisie sinon écartée de la gestion directe car les aspects commerciaux
ont été confiés à une structure purement privée en l'occurence PAMOZI.
Dans un autre domaine, du fait des moyens considérables hors de portée de
la fédération, notamment pour la prise en charge des primes et le transport
international des joueurs, la forte implication de l'Etat a rendu nécessaire
la création du comité FOOT présidé par le Ministre des Sports et intégrant
les membres du bureau fédéral.

II.2.2.3& EN MATlERE DE POLICE

Les manifestations sportives nécessitent de la part de ses organisateurs
qu'un minimum de service d'ordre soit assuré.
Certaines formalités administratives doivent donc être remplies auprès de
l'autorité administrative compétente pour pouvoir disposer de la force
publique à temps et en nombre suffisant..

11.2.2.4. EN MATIERE DE NOMINATION DES CADRES

1) Administratifs

Le poste de secrétaire général a toujours été au centre de toutes les
préoccupations et figure en bonne place dans les revendications du
mouvement sportif en quête d'une plus grande autonomie
C'est pourquoi l'Etat comprenant tout le parti qu'il pouvait gagner en
assurant l'administration de structures d'encadrement du' sport ne sefait
prier pour satisfaire les demandes faites dans ce sens par les fédérations .....
Pour la grande majorité des fédérations, disposer d'un Secrétaire permanent
ou Directeur admin.istratif constitue une marque de reconnaissance des
pouvoirs publics.
~-6En 1984, le bras de fer opposant à la puissante ORCAY de Dakar à l'ûNCAV qui venait d'être remis
sur pied par la DEPS, tourna vite à l'avantage de l'instance nationale qui seule avait la possibllitê
d'organiser dans les stades générant des recettes.
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Cependan( pour d'aùtres disciplines sportives assez imIfJrtantcs comme Je
football, le basket ou l'athlétis e ou le Handball, la l0nlinatio d'un
secrétaire permanent est 1 Jus auvent objet de ompromis ou à défaut
toléré à peine ,sin n'on es 'ë lus ou m ins ouverLement.
Le rep:-oche qui n:vi nt le plu st le manque de ontïance du mouvement
sportif vis à vis d'un agent de l'Etat dont on est pas sür de la lOYc:lUté
notamment en c s cl crise.
A cps ré 'ce~ ,'viennent s' jouter, plus particuliêrement pour le football,
celles lié..,s au a u et la fonction de cet élérn nt "'s ntiel ct vant symboliser
une cel' .aine profe~sionnalisaion de la str cture dont il doit a ('urer la
perm nenee et la continuité.
AlI si, ct nornbr ux çlirigeant~ relêvent que les Directeurs admi istr~ tifs a
ce jo r marquent plus d'întërêt pour la gestion de l'équipe nationale les
amenant à délaisser les questions liées â la gestion administrative
quotidienne telle~ que le suivi des affaires contëntieuses, l'enregistrement
des licences, tes compétitions nationales, la formation,

Techniques

Olr eteur te~hnique n tional a un statut' mbigu, ~ar je décret institue
se' onctions au sei., de la Dire tian des sports,
Ce qui c '-:, clair si<:,"nifi que d ,rnier bien que mis à la dispo ition ne
ct· p n as pour ~'l. tant de ! autorité~· dêrale.
Cet '1 erprétation prr;. a t ncor au sein du ~v1.in.ist're de tut Ile qui lors
de h q cense n ,manque jamais <i.e jOU'f ,~ur ce levier.
Toutefois, c tte in.Du nee a t .ndanc à s'estomper car J'Etat fournit de moins
en moin, des t .chni<..:ien~ de haut niveau aux rédération~; ontribuant à
accélérer la tendance à la privatisation de la fonction d'entraîneur.
Ce m uvement est du reste accentué par le rattachement des proresseurs
d'éduc tion Physique et 9Portive au Ministère de l'éduca'tion nationale en
tant que facteur de' dissociation des fonctions d'entraïnement à celles
d'ens ignement.
Mais 1e cas des entre îneuts étrangers constitue un autre levier sur lequel
~;'app i l'Etat P ur assujettir 1 s fédération .
M' n~ si faire app "1 cl u.n . ntraineur étranger n'enrhante n' l'Etc, t du fait des
charge récurrentes encore n oins, la fédération con, ci nt.e des prot~mes

d'a ori' ,ce choix s'impose aujourd'hui à tous pélr deve.J une exigenc
pop l'ire mais au' " parc que la gesli n d'un .. q 'ipe na iona1e composée
esse ti Iieme t 'exparriés'e 'ource d situatio s for <..: mplex{;s.
Et 1 nu" ineur ufopé 1 .. 1 pl souvent français, très en [ai de la plCl.ce et
clu l'ô! (e l'Eta n Afrique ne ,.' embarrasse guère de s r,upule'~ c... é lors q"
E.on saJaire, san~ commune III ':'jure avec celui de ses pairs. lui es,
rëgulièrement versë par l'Etat. .....

1,
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Chapitre III

UNE DEPENDANCE A LIMITER DANS LE
CADRE D'UNE NOUVELLE POLITIQUE

SPORTIVE
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SECTION., °1 _

L'ABANDON DE CERTAINES REFERENCES
TRADITIONNELLES

llI.l.l __

AUX PRINCIPES CONTENUS DANS LA CHARTE

111.1.1.1. DES PRINCIPES GENERAUX

La charte du sport intègre l'activité sportive dans le cadre général du
développement humain avec comme but l'éducation, la formation et
l'amélioration de la santé physique et morale des pratiquants.
Elle participe également à l'amélioration de la qualité de la vie

l )Trois fonctions essentielles correspondant chacune à une fonne de
pratique, peuvent être distinguées:

a) Une fonction d'animation consistant à faire participer le plus
grand nombre aux activités sportives :sport récréatif, facteur de détente, de
loisirs et d'animation de masse.

b) Une fonction d'enseignement en termes d'acquisition de
techniques et d'aptitudes favorisant une pratique sportive de qualité:
l'éducation physique et sportive facteur d'éducation d'hygiène corporelle et
d'e santé de la jeunesse

c) Une fonction d'entraînement et de compétition avec pour
objectif t'élévation du niveau de la pratique de sport de compétition, facteur
de fonnation, d'émulation et d'épanouissement physique et moral des
individus.

2)Tire de ces considérations d'ordre général quelques principes
directeurs de notre politique sportive.

a) La démocratie :

L'Association se forme librement sans aucune autre fannalité que celle de
1

l'enregistrement et en principe c'est par le vote que sont dévolues toutes les
responsabilités que ce soit au niveau du club, du district, de la ligUe ou la
fédération.
A titre illustratif, plus de quarante fédérations, de groupements sportifs et
comités nationaux ont reçu délégation de pouvoir du MJS pour développer,
gérer, administrer des disciplines sous toutes leurs formes et sur l'étendue
du territoire national: Football, Karaté, Athlétisme, Basket, Lutte, sld. alpin,
Tennis de table, Echecs etc ...

b) PluridiscipUnarité:

Il est fait obligation aux Clubs nationaux qui constituent la base du système,
de pratiquer obligatoirement le football et un sport de base (athlétisme,
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natation ou gymnastique)et opter pour un sport soit coliectif
(volley,handball) soit de combat Uudo,boxe)

c) Cogestion :

Si l'activité sportive relève de la responsabilité de l'Etat, des organismes
prives ou publics peuvent se voir confier des charges de promotion, de
gestion ou d'organisation d'une ou plusieurs disciplines sportives.
Les structures dirigeantes sont composées de façon mixte et l'Etat participe
à leur gestion administrative et financière.
Cette fonnule originale, qui instaure un partenariat entre l'Etat et le
mouvement sportif, prend diffêrentes formes et se manifeste de différentes
manières:

III. 1.1.2.FAlSANT REFERANCE A DES VALEURS

Comme relevé plus haut, la conception française a fortement marqué les
différentes politiques sportives adoptées au Sénégal.
C'est ainsi que le sport constituant un moyen d'éducation et de formation
des populations relève de ce fait de la responsabilité de l'Etat qui:

l)Elabore le cadre général, en veillant au respect des principes
directeurs et à l'éthique sportive, fournit les moyens en terme de moyens
financiers ,matériels et infrastructurels,

2)Assure la formation des cadres de haut niveau de l'Etat et met en
place le personnel qualifié et le matériel pédagogique permettant d'assurer à
tous les niveaux un enseignement de qualité.

3} Garantit l'accès au sport à toutes les couches de la population par
une pratique de masse et un choix démocratique des dirigeants à tous les
mveaux.
C'est pourquoi les différentes réformes ont toujours ITÙS l'accent sur le rôle
essentiel du c1ub,"cellule éducationnelle de base" dans la stratégie de
développement d'un sport de masse d'où devait inévitablement émerger une
élite compétitive.
C'est donc le non respect du modèle de la pyramide qui a toujours été
avancé comme élément expliquant les résultats peu significatifs au plan
international.
Paradoxalement, ces résultats tant espérés ont été obtenus par l'adoption
d'une approche qui rompt d'avec toutes nos certitudes ,car en vérité ,les
succès d'aujourd'hui sont plutôt le fait de professionnels ,qui pour la
plupart, ne découvrent le Sénégal qU'à l'occasion de leur première sélection
en équipe nationale.....
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111.1.2. _

SE SUBSTITUE UNE LOGIQUE MANAGERIALE

1I1.1.2.!. L'ACTIVITE SPORTIVE EST INTEGREE AU MARCHE

1) Une these an"j nne

,Jean MUlie Brohm el ses amarades de l'Ecole émancipe ont au milieu des
années ::mixa t HF' tu' un analyse socio- politique du spor qui "comm
toute 'alit so iale slnscrit dans le A'adre des r,..pport'" de
produc i< Il''~37, insi l sport rcD' te le fond(.rnenl rie r pport humains dans
le capit .lis . où ils ne peuv nt s'effectuer que::; us ~e mode ompétitif "La
f r .. marc ande. dans une société exerc _ son influence décisiv' sur tOUlt:S

les ma ifestations de la vie, Elle imprime ... 3 structure' a LOute la conscie ce
de l'hum e' ,58 Si p')ur l~ marchandise le rapport se fait à travers le temps de
traval incorporé, pour le sportif ce sera plutat la performance qui fait de lui
te premi' r, le meilleur, le vainqueur.
Comme nous le constatons, cette thèse a le mérite, en mettant '1 éviden­
les liens étroits qui unissent le spor mod rn à l'avènemcn du machinisme
industriel et au type s ientifique d'organi ,-nia de la productio , d'insc ore
l'activitf: sportive dan,~ une pet'spective é "onomique à un époqu u le sport
ê. ,,"r pAï ~ tout s les vertus.

2) Confirmée par le fa' s

De nos Jours il devient de· difficile de fajre référ
légitime' a pratique sponiv mnt il est vrai qu
pas pour érayer la thèse ontraire,
Au lend main de la défait des champions dE .Irope et du monde lors de s n
m' trh '0 ver ur con re le Sé ëgal, la boursè de Paris éJ chut' du fait le
la balf:.-e des (" ions d' TF'! la chaîne publiqu propri 'taire des droit de
retran"mi, sion des matches ct. l'équipe de France.
J .'r. n ale a ant s (' ut: jusqu'à ses fondements le om'lé _ y plq t

International (CrO) re tivement a l'attributi n d s jeux d lt Lake City, les
accusatlons de mau'vai e gesti n portées 'ontre l' ctue~ Prêsident d _ la [FA
consi"' 'uent autant d'exemple confirmant que Je du sporl est dt: nos jours
fortem lt arnmé II londe de ' affaires,
Aux j ux. dé" S' oll. Ben ,Johnson conv incu d' dopage a -·tè 01 ram
resti er sa médaille d'or. remportée aux 100 m.
Pour nt d' ns 1 ca.dre d - l'enquête effectuée par la commission ins ituée par
k Go v rnem nt ;:inadien, il s'avéra que le dopage est 11 fait une prati Ut:

coura t en haute' comp 'tition59 .

C'est arce que sous lA pression des sponsors soucieux d'un retour sur
investi sernent, la d·.vise toujour plus vi e, toujours plus 1Cl.Ul, oujours
plus fort trouye un ens particuli r.
'7f'icne Laguillau!nlc, ports; culturc ct r' prc ion ParUsan colle Lion Maspèro Page 32)

:; ·Lo.:c cs, 'stoire el Conscience de Classe.
~l)L'enq~êt ubm P l'mit de éco vrir"quï1 existait une conspir tion du silence parmi Je lhJêlCS., (;S

nlr inpurs,les mëdcclns,les,sOIgncurs et les officielsqui élaient Impliquês ns la tric TIC par l' .ag·
cle drogue "Robert Am·'trong in Sytnposium international sur le sport el 1 . loi,Montc Carlo,3Ijanvicr-2
f-'vn rI q l
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111.1.2.2 .OBEISSANT A CERTAINES REGLES

1) L'efficacité et l'efficience

L'efficacité se fonde sur' la capacité d'atteindre des objectifs préalablement
fixés est soumise à une autre contrainte, celle d'obtenir ces résultats à
moindre coût c'est à dire avec efficience.

1

2) L,a stratégie et le con trôle

La suatégie se définit comme un ensemble de ll choix, de priorites,
d'engagements pris en vue d'atteindre un certain nombre d'objectifs.
Laissan t une large place a l'initiative ct à l'adaptation la stratégie permet
plus facilement la dêlégation et la concertation.
Le controle pour S3 part constitue le complement indispensable de
l'effjc6:lcité, cie l'dficience et de la stratégie, dRns la mesure où elle permet
d'ajuster par i("'ÎToaction l'action au projet. .
A la différence de' l'évaluation contentieuse, il n'intk.rvient pas à titre de
sanction à la fin du programme mais est perma~~nt et tourné vers le r'
dynamisme et J'efficacité de l'action 60.

IU.1.2.3.ATTESTEE p,AR LA GESTION DE L'EQUIPE NATIONALE DE
FOOTBALL

A cet égard la campagne CAN2üü2 offre des exemples typiques:

1) La constitution d'une équipe nationale composee de joueurs
évoluant tous en Europe 'et dont la plupart à leur première sélection ne sont
sénéga.lais que nom ou pas du tout,6!

2}L'attitude des autorités n'hésitant pas à prendre partie pour Jes
joueurs ct l'entraîne.ur face aux allégations de la presse relatives à certains
comportements durant la campagne.

3~ L'attitude de \'entraîneur misant sur une éqUIpe composée
exclusivement de joueurs professionnels évoluant dans Je championnat
français afin pouvoir les suivre techniquement et les mobiliser rapidement
grace aux réseaux. donr il dispose dans son pays.
Les sommes considérables engagées par j'Etat relativement a la situation
éconoDJique et sociale du pays au moment où les paysans peinent pour
écouler leur production,
Le point commun à ces faits se trouve être sans conteste cette logique
managériale c'est à dire la recherche du résultat qui prime sur toules autres
considération s. u.,

"fl L-a f"Tl\$t:' ton mission àRl1S des conditions particuliêres du President YOLlsSOU Ndjaye à la veille du
match cl 0 1Vert.ure dt.: la c upe du monde conlre 1;:\ frc\l"\ ',l; ,'S\\S r:\C:~.::'l~lr le n'lInis rc (J 1 b fèd6rallon
pOUl 1"::\11 étre interprété (X)lnmc \ln l"llpf-lcl il l'ordre du Pre~ldClll d 1;) ·é:publlqlll.'
blHabib 8cy(~, Coly, Sylvail~ Ndiay.e,Monin,

~
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SEGTION:2 _

UNE NECESSAIRE REDEFINITION DES RAPPORTS
ETAT/FEDERATIONS

III.2.1 _

UN NOUVEAU CADRE DE REFERENCE

Ill.2.1.1.GARANT DE L'AUTONOMIE DES FEDERATIONS

1) Un fondement idéologique

Pour beaucoup d'auteurs contemporains cette autonomie trouve son
fondement dans les travaux du sociologue allemand Norbert Elias62 qui le
premier inclut l'Etat et le Sport au cœur de la construction de la civilisation
moderne.
C'est lui en effet qui a mis en parallële deux faits majeurs intervenus au
cours du 19ème siëcle à savoir: l'appropriation progressive du monopole de
la violence par l'Etat et l'apparition du sport dans sa forme moderne
caractérisée par une édulcoration de la violence des jeux antiques et
médiévaux par la codification précise des règles.
De ce point de vue, on peut dire que le sport demeure la seule activité sociale
qui déroge au monopole étatique.
Cette autonomie ne cesse d'être revendiquée par le mouvement sportif aussi
bien vis a vis du pouvoir économique que politique.
L'on se rappelle les débats passionnés engagés lors des Etats Généraux en
1987 sur la suppression du FASEP ou la crise survenue en 1992 lors de
l'assemblée générale de la F8F.
Dix ans après, cette question de l'autonomie demeure toujours actuel1e63

C'est peut être pourquoi le CNOSS,dans le contexte du climat libéral ayant
prévalu juste après l'alternance ,avait dans un document pratiquement
demandé aux nouvelles autorités un transfert de compétence à son profi.t64 .

C'est parce que le procédé a été dévoyé par une certaine instrumentation,
permettant à l'Etat de nommer à la tête des fédérations et ligues des
personnes dépourvues de légitimité mais acquises à sa cause.
Une bonne compréhension de la cooptation signifierait les non-éligibilité
d'un membre coopté à des postes de bureau ou à une commission autre que
celle pour laquelle on a été désigné par ses pairs.
En effet la personne cooptée est par essence qualifiée dans un domaine où
son expertise reconnue lui vaut d'étre désignée par ses pairs.

62 op. cité pl
6J op. cité p3 {ba Dia dans sa chronique précltée, voit en la cooptation un parfaite eonfis.cation du
mouvement associatif par l'Etat.
64Propositions et recommandations du CNOSS issues du séminaire organisé le 25 mars 2000 sur le
thème Réalités et perspectives
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2) Les modalités

a) Une plus grande implication de la fédération

Le choix des cadres administratifs et techniques ne devrait plus être effectué
de façon unilatérale par l'autorité de tutelle.
C'est ainsi que par exemple, le poste de Secrétaire permanent pourrait faire
l'objet d'une mise en concurrence entre les cadres du Ministère ayant le
profù requis et le choix recevoir l'assentiment de la fédération.
De même, le Directeur Technique National trouverait une plus grande
légitimité s'il était proposé par ses pairs avant sa nomination par le
ministère de tutelle.

b) Un mandat pluriannuel

L'annualité du mandat n'assure pas une sécurité temporelle permettant
d'inscrire une action dans la durée et donne une importance inconsidérée
aux opérations de renouvellement;
ce qui, en soit contribue à fragiliser le Président contraint à des compromis
pennanent5 pour assurer sa réélection.
En France, le mandat dure quatre ans, et l'on pourrait retenir
raisonnablement ce délai pour notre pays en faisant correspondre le mandat
du bureau à la durée d'une olympiade.
Un tel choix permettrait de faire l'économie de l'application du tiers sortant
dont la mise en oeuvre comme nous avons eu à le montrer ne manque pas
de poser certains problèmes d'interprétation.

3) Un cadre pour l'association sportive et les fédérations

Cette insuffisance au niveau réglementaire mérite d'être corrigée par
l'élaboration du statut type de l'association sportive comme le prévoit le
décret 76 0040.
C'est ainsi que des principes généraux comme le respect des droits de la
défense, l'obligation de motivation, la possibilité de contester une décision
par voie d'appel, le respect des délais dans le partage de l'information etc ...
devraient revêtir un caractère obligatoire et impératif pour toute association
sportive ou fédération.
Il est arrivé par exemple qu'une association se voie privée de son droit
d'appel par une fédération invoquant des problèmes de calendrier.
L'existence de telles dispositions dans les statuts des fédérations éviterait à
la tutelle des situations où elle se révèle impuissante face à certains abus de
droit.

4) Un contenu à la délégation de pouvoirs

Un décret pourrait fIxer les conditions d'attribution, des modalités de
contrôle ainsi que des sanctions.
La délégation permanente de pouvoirs constitue pour le mouvement sportif
un acquis qu'il convient de le préserver, contrairement à ceux qui pensent
qu'il faille copier l'ancienne métropole qui la fiXe à quatre ans renouvelable.

Mamadoufaliloundiayelaféderationdanssesrapportsavecl'étattnonographieinseps2002
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Cependant) il nous semble que les conditions de son retrait devraient faire
l'objet d'une réglement.ation rigoureuse afin d'en limitel: l'utilisation au strict
mInimum.

1 •

A ce niveav il serait même intéressant de prévoir et d'encourager Je recours
pour excès de pouvoir cqntre l'acte de la tutelle retirant la délégation de
pouvoir à une fédération.
Cette possibilité de recours serait aussi étendue à la tutelle ou ses structure::;
déconcentrées par la voie du déféré qui permettrait de saisir le juge en cas
de violation flagrante de·la loi (:ou du règlemen': par les instance::; fédérales,
tel que prévu par Je -:ode des coliectivi tés locales.

111.2.1.2. REHABILITANT CERTAINES FONCTIONS DE L'ETAT

1.) La Formation des cadres

Cette importante fonction datique a perrlu -de son importance depuis la
suppression de la Direction de la F'orma,tion et du Contrôle(DF'C).
Si l'on pOllvai~ se satisfaire aux premières années dé' l'indcpClldancf: de
cadres tirant leur lêgitimité d'une longue pratique, ou d'une situation (est

. entraîneur celui qui en~raîneL force est de constater que la gestion des
activités sportives requière aujourd'hui un niveau d'enseignement élevé en
termes de savoirs dans des dOliTIaines vp.rié5.
Pat exemple, il ne nOus semble pas evident que la seule formati" n reçue
dans ~10S :=;tructur:s (CNEPS ou INSEPSj suf~ra. â fair~ ~cqUérir toutes les
competences requlses ponr exercer des fonctl0flS admd~istratlvesou
techniques au sein d'une fédëration sportive. 1

A l'évidence ces tâches font appel à une formation spécifique dont !e
contenu, et la stratégie çl.evraient rompre avec la pratique en vigueur.
Le CNEPS pourrait à cet égard jouer un rôle important en devenant un haut
lieu de formation permanente) et de recyclage des acteurs du mouvement
sportif

2) Le contrôle

L'abr.ndon d~ la g~stion quotidienne aux fédérations en' terme de libération
des moyens nècessaires à l'organisation des rencontres internationales, Id
pri8F.' en chd.rge du personnel administratif et technique loin de dépouiller
l'Etat de ses prérogatives, le renforce dans sa mission originelle d'orientation

t. surtout de contrôle.
Le domaine du contrôle porterait sur l'exécution des di~positiotlsde la charte
des sports r-;l de ses textes d'application, sur le respect. de l'appli arion des
statut.s et règlements intérieurs et plus particulièrement sur la protection du
pratiquant relative ù. l'obligation du contrôle médical et la souscription de
l'assUfuncc.
Le' conu'oÎe portera't aussi sur la gestIOn administrative ct financière
not",,,nn'1ent sur l'übjj ...,ation d'une tenue correcte de comptes.
Les fl.odalites du -1 . l'ole serdlent lïxées par un arrêté ministériel chargea.nt
l'i:lspectîon génf-Tale des sports valorisée, de cette miss!on.

,
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3) Faire joue,- au CNOSS son rôle d'interface

La conciliation est un accord par lequel les parties en litige, ne tranchent pas
celui ci, mais rapprochent leurs points llie vue pour aboutir à une :-,olution.
Comme en France celle mission pourrait être dévolue au Comité Olympique
et Sportif Sénégalai~ (CNOSS) quant aux connits oppo~ant les licenciés, les
clubs, les ligues et fédérations.
L'institutionnalisation d'un tel procédé permettrait d'éviter que les conflits de
plus en plus nombreux avant d'aboutir au bureau du juge de l'excès de
pouvoir de trouver ulle solution plus conforme à l'esprit sportif. .
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III.2.2 _

ASSOCIE A UNE DEMARCHE RATIONNELLE

llI.2.2.l.AUX QUELQUES ESSAIS DE RATIONNALISATION

1) La réunion d'arbitrage

Depuis 1994,la Direction de la Haute Compétition rencontre les
représentants des fédérations sportives engagées dans les compétitions
internationales pour la traditionnelle réunion d'arbitrage.
Cette démarche constitue une innovation majeure dans la voie de la
rationalisation des moyens limités dont dispose le sport au regard de
l'immensité des besoins.
Toutefois, si certaines remarques ont été relevés notanunent au plan de la
fonne65 , la limite qui nous paraît la plus significative est relative au sort
réservé aux disciplines non retenues qui du coup se retrouvent privées de
ressources, pour mener à bien leur politique.

2)Les plans de relance

Ils constituent une autre tentative d'inscrire l'intervention de l'Etat dans un
cadre rationnel. Il s'agit, après avoir élaboré un plan de développement d'une
discipline, à mobiliser les ressources nécessaires pour sa rhise en oeuvre.
Cet apport considérable intéresse à ce jour des fédérations comme
l'athlétisme, le football ou le Basket.
Mais le problème majeur auquel sont confrontées les fédérations est lié à des
difficultés de libération des fonds du fait de lourdeurs administratives
souvent injustifiées et au manque d'informations quant aux modalités
d'exécution.

3)Le comité Foot 2002

Cette structure a été mise sur pied au lendemain de la double qualification
de l'équipe nationale pour gérer les campagnes de Bamako et de
Corée/Japon regroupe des cadres choisis par le Ministre des Sports et les
membres du bureau de la FSF.
Le Ministre est l'ordonnateur unique des dépenses, les fonctions de
trésorerie sont assurées concomitamment par le SAGE et le trésorier de la
fédération ,selon la nature de la dépense.
Ce mode de fonctionnement est révélateur du caractère peu fonnel des
relations entre l'Etat et le mouvement sportif, relations basées en réalité sur
un rapport de force dépendant de la provenance des moyens financiers (Etat
ou FIFA.)

"50umar Ndiaye dans sa monographie citée p note" que la réunion d'arbitrage ne soit pas un
arbitrage parce qu'elle ne fait qu'informer de choix arrêtés aù préalable plutôt qu'une concertation"
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ill.2.2.2. A UNE PROGRAMMATION METHODIQUE

Le partenariat entre l'Etat et le mouvement sportif dans l'organisation et le
dèveloppement du sport pourrait trouver un annualisation dans le cadre de
con tra ts d' 0 bjectifs

l)Des pr,ogrammes quadriennaux

li s'agit pour chaque fédération d'élaborer un programme sur quatre ans qui
prend en charge la politique fédérale 'clans ses diffêrents aspects :dètectÎon
des talents, formation el préparation à l'élite, participation aux compétitions
nationales et internationales, formation des cadres, protection sociale et
suivi medical66 ... ' •

L'arbitrage devient ainsi, un élément de politique sportive car les choix qui
s'inscrjvent dans la durée aur:ont des conséquences sur les mnndats qui
devront {~tl'e ponès à quat:re <:1ns, sur une professionnalisation des structures
fédêrales et surtout sur un contrôle plus rigoureux de la tutelle.
Le rôle de l'Etat consisterû, tout en laissant aux fédérations sportives le soin
d'organiser Jeur sport el définjr leurs objectifs prjoritaires, d'intervenir dans
la définition des Ipriorités nationales, la réglementation ,et surtout le soutien

. financier ...

'2)Se traduisant par des conventions d'objectifs

alles conventions d'objectifs couvriraient une période d'un an,
répondant ainsi au principe de l'annualité budgétaire imposée pôr les
finances publique:;., 1

L'idéâl sereut que chaque action programmee soit subventionn~e /l1nis â
,Je aut, le ministère pourrait prendre en charge certaine~des actions
?rojetées, laissant le soin aux fédérations d'apporœr les jnoyens de
'ïnancf'ment additionnel.

bl L'autre volet concernera le développement de la pratique sportive
qui recouvre l'aide aux ligues, aux comités et aux clubs, la promotion, la
format'o des cadres" l'organisation de manifestations exceptionnelles.
Dans ces cas, les contenus des conventions d'objectifs pourraient ëtre
modifiés dans Je sens d'une distinction entre un tronc commun prenant en
compte le~ axe~ significatifs de la politique sportive et un autre tenant au
niveau de développement et de performance de chaque sport.

c) Ou fait de l'importance accordée aux collectivités locales aU~si bien
par la charte des sports que les lois sur la décentralisation ,pour 1-
prOP.loti !1 iu sport, il ~crait aussi nêcessair~ de rechercher la cohérence
entre le.:.; politiques définies et négociées au niveau fédéral et celles menées
au plan local.
Les conventlons d'objectifs seraient ainsi négociées entre les ligues, les
consé"i!s rêgionmlx ou les conseils municipat...L'c

""Amelh Dien y: Haut 10 :;('lï(lnn~lire fi la DHe,! DGSHN
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A défaut d'un accord de~ partenaires à travers une convention ullique, la

responsabilisation effective des féderations doit être accompagnée de moyens

nécessaires a l'accomplissement des missions:

Dans ce cas précis, la mise en oeuvre des conventions pourrait reposer sur

des plans de développement prenant en charge les petites catégories, la

f()rmation de cadres fédéraux, l'élargissement de la bast:" de pratique par

l'animatlon et l'organisation de rencontres ouvertes aux jeunes licenciés.;.

..

,/
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CONCLUSION
t

Arrivé au terme de notre étude nous ne pouvons dissirrluler le sentiment de
soulagement mais aussi de fierté, qui nous animent pour avoir enfin pu
restituer, le fruit d'une ef<-périence acquise durant les nombreuses années
d'engagement dans un domaine essentiel de la vie sociale.
Parce que l'activité Sportive dans notre pays, embourbée dans la gestion du
quotidien, laisse peu de place à une attitude réflexive, nous avons consacrê
l.me grande partie de notre travail à la clarification de certaines notîons afin
de mettre un terme à cenaines confusions,
Dans l'analyse des rapports que la structure fédérale .entretient avec son
environnement et nolamment avec l'Etat, il nous a aussi paru essentiel de
nous interroger sur la place et le rôle des pouvoirs publics dans le nouveau
contexte qui a' fini de se mettre en place.
C'est que le retrait progressif de l'Etat du secteur social, ne peut épargner
l'activité sportive qui, du fait de son intégration dans l'économie mondiale,
interesse au plus haut point les milieux d'affaires dont les liens avec les
fédérations internationales se traduisent par l'introduction progres~ive de
nouvelles règles obéissant aux même logiques qui gouvernent le marché.
Une aduplalion 8. cette nouvelle situation reviendra â. exiger de l'Stal, qui
quoi qu'on dise est encore appelé à jouer un rôle déterminant dans notre
cont~xte dfric in. d(> nou~ellès aptitudes ~n t.erme c\'orgarll. a i)!1 et de
méthode dans 10. ,uestion mais surtout dans la libération de moyen
Cert<:~, d("s ressourc~s enormes ont été investies ces deux dernièccs annèes
ç'our A.ssurer un' niveau de participat.ion plus qu'honorabk a nos
représentants engages dans la fantastique aventure de la CAN et du
MONDIAL 2002.
Toutefoi~; pour maintenir notre rang 'il est plus qu'urgent de s'atteler â
l'~laboration et la mise en oeuvre d'un cadre de réft!;rence adaptée au
contexte national et international.
Ce cadre de référe'nce que d'aucuns appellent politique sportive devrait
o,::>~rer une rupture et non se limiter comme par le passé, à l'initiation de
reformes circonstancielles 1survenant soit après des crises internes liées au
fc nctionnement ou au lendemain de contre performances d'une èquipe de
fcotball qu'elle soit locale ou nationale.
En effet, comme dans tous. les domaines, et l'activité sportive n'échappe pas
a la règle, une politique exprime une volonte. une intention de faire évoluer
U if' situation dan:::: unc direction bien déterminée.
Mais p~'~ r q l'e'~e soit opérationnelle c'est à dire traduite dans les raits, toute
politiq'..1c envoie à des objec.tifs, à des stratégies se dedinant en terme de
moyens matériels, financiers et humains.
Ce caractêre opérationnel est essentiel cas c'est seulement a cette condition
que la politique pourra être évaluée et les écarts relevés. 1

Dans ses grandes lignes, la politique spQrtive sera exécutée 8 tr,wers des
pl:ms de développement qui, à la différence des plans de vclance precedents,
né' se liImteront pas aux seuls aspects techniques mais prendront aussi en
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compte l'amélioration de l'environnement institutionnel tant au plan
administratif que technique.
De même l'harmonisation des programmes au plan national avec ceux des
collectivités locales notamment dans le domaine de la construction
d'infrastructures sportives permettra de gagner en cohêrence et en efficacité.
Certes, un programme d'une telle envergure nécessite des investissements
énormes au plan matériel et financier eu égards à nos faibles moyens et
aux nombreux défis auxquels notre pays se trouve confronté.
Mais peut-on évaluer à sa juste mesure les retombées économiques, sociales
ou diplomatiques que procure à un pays comme le Sénégal, le fait de
disputer et remporter le match d'ouverture d'une coupe du monde suivi par
plus de 500 millions de téléspectateurs et diffusé de par le monde66 grâce
aux nouvelles techniques de l'information et de la communication?
En effet, grâce au sport notre pays est mieux connu; et si aujourd'hui
partout dans le globe, une légitime fierté anime tout sénégalais qu'il soit
d'origine, de nom ou d'adoption, c'est à cause de nos remarquables
performances au plan mondial.
Aussi, en cette étape historique où les relations internationales se
caractérisent par l'exclusion et la rnarginalisation des pays et continents
dépourvus d'avantages comparatifs, il est plus que temps que nos autorités
politiques accordent une plus grande attention au sport qui plus que toute
activité devrait être au centre de toute stratégie de développement)

66Dame Babou correspondant de Sud Communication, rendant compte de l'impact du succès des lions
dans ce pays relêve que pour la première fois le Sénégal occupait la première page de quotidiens aussi
prestigieux que New York Erne, Washington Post ou New York Daily News où sauf événement
exceptionnel les faits étrangers sont traitè en huitièm.e page
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ANNEXE 1

ARRETFIFAS

Sur la compétence:
Considérant d'une pa11, qu'en vertu de l'article 1er de J'ordonnance du 28 août 1945 relative
à j'activité des associations, ligues. fédérations ct groupements sportifs, toute compétition
sportive ayant pour objet de désigner W1e association, une équipe, lU1 joueur ou un athlète
comme vainqueur national ou régional ou comme représentant de la France ou d'tme région
dans les épreuves internationales doit être autorisée par Je ministre de l'Education nationale
qui peut déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs groupements déterminés; qu'en confiant
ainsi aux fédérations sportives la mission d'organiser les compétitions nationales ou
régionales, le législateur a confié aux fédérations sportives, bien que celles-ci soient des
associations régies par la loi du Jer juillet 1901, J'exécution d'un service public
administratif; que, dès lors, dans Je cas où ces fédérations prennent, en application de la
délégation ainsi consentie, des décisions qui s'imposent aux intéressés et constituent l'usage
ait par elles des prérogatives de puissance publique qui leur sont conférées, lesdites
décisions ont le caractère d'actes administratifs;
Considérant d'autre part, que, par llil arrêté du 21 décembre 1966, le ministre de la
Jeunesse et des Sports a accordé, jusqu'au 31 décembre 1967, délégation de pouvoirs à la
Fédération française de tennis de table pour autoriser dans ce sport les compétitions
définies à J'article 1er de l'ordonnance du 28 août 1945 ; qu'ainsi la décision attaquée du 25
juillet 1967, laquelle a eu pour objet de modifier les conditions de la procédure
d'homologation des balles de tennis de table, a été prise pour l'accomplissement d'llil
service public et dans l'exercice de prerogatives de puissance publique; que cette décision
de caractère administratif a un champ d'application qui s'étend à tout le territoire français;
qu'en vertu de l'article 2, 3e alinéa du décret du 28 novembre 1953 la connaissance d'un tel
litige ressortit en premier et dernier resson à la compétence du Conseil d'État;
Sur la légalité de la décision attaquée sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de
la requête:
Considérant qu'en exécution de l'arrêté de délégation précité du 2 J décembre 1966 [a
Fédération française de tennis de table avait le pouvoir de définir les modalités
d'organisation des compétitions dont elle a la charge; qu'il lui était, en particulier, loisible
de déterminer les règles d'homologation des balles devant être employées lors de ces
compétitions ; que, cependant, en fixant te montant du versement forfaitaire exigé des
titulaires d'agrément un niveau excédant largement le seul coût de l'examen technique de la
conformité des; balles de teru1Îs de table aux nonnes înternationales, en contrepartie tant de
la publicité qui était accordée aux intéressés que de l'octroi d'un monopole de fourniture de
ces balles dans les compétitions officielles, [a Fédération française de tennis de table a
débordé les limites de la délégation qui lui avait été consentie; que, par suite, la Fédération
des industries françaises d'articles de sports est fondée à soutenir que la décision attaquée
est entachée d'excès de pouvoir; ...
(Annulation; dépens mis à la charge de la Fédération françaîse de tennis de table).



ANNEXE 2
DECRET N° 85-238 DU 13 FEVRIER 1985

Fixant les conditions d'attributions et de retrait de la délégation prévue à l'article 17 de la loi nO 84­
610 du 16 juillet 1984 relatîve à l'organisation ct à la promotîon des activités physiques et sportives
Article 1er La délégation prévue à l'article 17 de la loi nO 84-610 du 16 j ui llet 1984 ne peut être
accordée qu'à des fédérations sportives agréées, dont les statuts sont confonnes aux statuts types
définis par le décret nO 85-236 du l3 février 1985 et qui, aux tennes de ces statuts, sont constituées
pour organiser [a pratique d'une seule discipline sportive ou de disciplines connexes. (Décret n° 89­
260 du 21 avril 1989, art. ter. ) 'L'arrêté accordant la délégation précise la discipline ou les
cl isel ptines con nexes pour 1esq ue Iles il est don né cette dé légat ion" .
"ArticJe 1-1 Lorsqu'îl est institué au sein de la fédération un organisme chargé de diriger les
activités de caractère professionnel, la délégation prévue à l'article 17 de la loi nO 84-610 du 16
juillet )984 est accordée sous réserve des conditions su ivantes:

10 Si l'organisme est institué au sein de la fédération, un règlement intérieur particulier, pris
confonnément aux dispositions de J'article 30 des statuts types annexes au décret nO 85-236 du 13
février 1985, détennine ses compétences, sa composition, les modalités de contrôle de ses
décisions par le comité directeur fédéral ainsi que les règles de désignation de ses membres, dont
une majorité doit être élue directement par les groupements mentionnés à l'article 7 de la loi du 16
juillet 1984 susvisée ainsi que les athlètes intéressés
2° Si l'organisme est doté de la personnalité morale:

a) Il doit être constitué sous la fonne d'une association déclarée confonnémenl aux dispositions de
la loi du 1er juillet 1901;
b) Ses membres doivent être licenciés à la fédération ct les groupements affiliés doivent être
constitués dans les conditions prévues par le chapitre Il titre 1cr de la loi 84-610 du 16 jui lIet 1984;
c) Ses statuts doivent être compatibles avec ceux de la fédération et comprendre des dispositions
pennettant à l'organisme de satisfaire aux mêmes règles d'administration et de fonctionnement que
celles fixées pour la fédération par les articles 9 Il et alinéa), 10 à 18 et 24 à 30 des statuts types
définis par le décret n° 85-236 du 13 février 1985. Les statuts de l'organisme n'entrent en vigueur
qu'après leur approbation par l'assemblée générale de la fêdération et la publication de l'arrêté du
ministre chargé des sports constatant leur confonnîté avec les dispositions ci- dessus;
d) Une conventîon définissant ses relations avec la fédération doit préciser:
- les conditions et les modalités de contrôle des décisions de l'organisme par le comité directeur
fédéral, notamment pour les décisions qui portent sur l'organisation de la discipline sportive ou sur
l'application des règlements techniques ou disciplinaires, [a décision en dernier ressort devant
toujours apparten.ir, en matière de discipline sportive à la fédération elle- même;
- les principes selon lesquels la fédération assure un contrôle de la gestion administratjve et
financière des groupements sportifs qui composent ['organisme.
La convention conclue entre l'organisme et la fédération ne prend effet qu'après son approbation
par le ministre chargé des sports. "A l'appui de sa demande de renouvellement de la délégation, la
fédération transmet au ministre chargé des sports un rapport sur l'application de la convention
passée avec l'organisme. Ce rapport doit avoir été adopté par le comité directeur fédéral".
Article 2La délégation est donnée pour une période de quatre ans qui débute le 1er janvier de
l'année suivant les derniers jeux olympiques La délégation cesse de plein droit en cas de retrait de
l'agrément; elle peut être retirée, après avis du comité national olympique français, lorsque la
fédération cesse de satisfaire aux autres conditions prévues à ['article 1er du présent décret et dans
le cas de manquement grave aux règlements internationaux ou aux règles techniques.
Art 3:0utre les pouvoirs délégués en vertu de l'art 17 de la loi 84-610 du 16 juillet 1984 les
fédérations sportives ayant reçu délégation du ministre des sports exercent [es attributions ci-après;
10 Elles communiquent au ministre des sports et à la commission nationale du sport de haut niveau
la liste de ceux de leurs licenciés qui sont aptes à obtenir la qualité de sportif de haut niveau;
2° Elles donnent leur avis sur les projets de texles instituant les brevets d'Etat d'éducateur sportif
et sont représentées dans les jurys d'examen qu i décernent ces brevets.
Article 4 (Décret n° 89-260 du 2 J avri 1 1984, art. 3)
Sera puni des peines d'amendes prévues pour les contraventions de cinquième classe quiconque
aura organ isé. sans avoir obtenu la délégation mentionnée à l'art ic le 1er du présent décret une des
compétitions mentionnées à l'article 17 de la loi du 16 j uiIlet 1984.



ANNEXE 3
LOI N° 66-70 du 13/7/66 portant CODE DES OBLIGATIONS

CIVILES ET COMMERCIALES
J.O. N° 3843 du 29 août t966) modifiée par la Loi N° 68 08 du 26 mars 1968.

DEUXIEME PARTIE: LES CONTRATS SPECIAUX
LI VRESlXIEME:LESCONTRATS GENERAUX

LES PERSONNES MORALES

CHAPITRE li: L'ASSOCIATION
ARTiCLE 811 : - Définition
L'association est le c.ontrat par lequel deux ou plusieurs personnes met1ent en commun leur
activité, et au besoin, certains biens, dans un but détenniné autre que le partage de bénéfice.
ARTICLE 812 : Liberté d'association: (Loi 68 - 08 du 26/3/1968)
L'association se fOffile librement sans autre fonnalité que celle de la déclaration préalable ct de
l'enregistrement de cette déclaration. L'autorité administrative compétente ne peut refuser
l'enregistrement que pour des motifs de légalité et notamment:
-Si les staruts ne sont pas confOmles aux dispositions de l'article 814 ci-après ~

-Si l'objet de l'association est illicite ou s'il résulte de présomptions graves et concordantes que sa
constitution est en fait destinée à porter atteinte à l'ordre public;
-Si l'association constitue en fait la reconstitution d'une association dissoute par l'autorité
j ud ic iaire 0 u par le pouvo ir cxécuti f dans 1es cond itians prévues par l'a Il ie1e 816 ci-après.
Le refus d'enregistrement doit être motivé; il peut faire l'objet du recours pour excès de pouvoir
devant la Cour Suprême.
Les associations étrangères sont soumises à autorisation préalable, conformément à la slXtÎon IJI ci­
après.
Toutefois, les associations d'étudiants de l'enseignement Supérieur à caractère corporatifs,
confessionnel, sportif, culturel ou éducatif ne sont pas regardées comme des associations
étrangères, quelle que soit la nationalilé de leurs membres, sous réserve qu'elles soient ouverte aux
étudiants de toute nationalité et que leurs statuts et leur activité soient eonfonnes aux nonnes
d'organisation et de fonctionnement fixées par décret.
Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux associations régies par des textes spéciaux
que dans la mesure où elles ne sont pas contraires à ces textes.
SECTION! :LECONTRATD'ASSOCIATION
ARTICLE 813: FOImation du contrat: (Loi nO 66 - 70 du 1317/66)
Les règles générales sur la fonnation du contrat s'appliquent à l'association
ARTICLE 814 :Statuts: (Loi n° 68 - 08 du 26/3/68).
Statuts doivent prévoir le nom et J'objet de l'association le siège de son établissement, les
cond ilions dans laquelle se réuniront l' Assemblée Générale et le consei 1d'administration, les noms,
adresses, nationalité et profession des membres fondateurs.
L'objet de l'association doit être défini avec précision et concemer une seule activité ou des
activités étroitement connexes; en particulier, les associations autres que les parti.s politiques ou les
groupements qui leur sont rattachés doivent s'interdire toute activité politique.
Es! interdite, pour l'admission dans l'association. toute discrimination fondée sur la race, la religion
ou les opinion politiques, religieux ou politique.
ARTlCLE 815 :Dém ission : (Loi 66 - 70 du J317 /66)
Tout membre d'une association formée pour une durée indéterminée peut s'en tirer à tout moment,
après paiement des cotisations échues et de celles de l'année courante.
ARTICLE 816 : - Dissolution: (Loi 68 - 08 du 26/3/68)



L'association est dissoute par une décision unanime de ses membres ou suivant les
dispositions prévues dans les statuts.
Elle peut être dissoute par décision du tribunal dans le respect duquel se trouve le siège
social:
~Pour nullité du contrat;
-Pour mésentente entre les associés;
-Pour méconnaissance grave ou répétée des obligations prévues à l'article 814,que cette
méconnaissance résulte des statuts eux-mêmes ou de l'activité réelle de l'association.
Dans ce dernier cas cependant, le tribunal peut simplement constater la nullité des
clauses, délibérations, actes ou décisions contraires aux dites obligations.
-Ou si l'association poursuit en fait un but lucratif.
Les associations ne peuvent être dissoutes par le pouvoir exécutif que dans les cas
prévus par l'artiëfé 821 ci-aprés 6u par dèS lois particulières.
ARTICLE 817: Liquidation: (Loi 66-70 du 13n/66)
S6us réserve dés dispositions législatives particulières 1 lès biens dé l'association
dissoute sont dévolus ou liquidés conformément aux statuts.
A défaut de dispositions statutaire, il est prévu à la liquidation des biens de l'association
dissoute par décision judiciaire prise soit, à la requête de tout intéressé, soit à la diligence
du Ministère public.
SECTION Il:LA PERSONNALITE MORALE DES ASSOCIATIONS:
ARTICLE 818 :Déclaration des Associations: (Loi 66-70 du 13n/66)
Dés sa constitution, j'association devra être déclarée par dépôt de ses statuts auprès de
l'autorité compétente.
Les statuts seront déposés en double exemplaire, il sera donné récépissé de ce dépôt
aux déclarants.
Les statuts seront déposés en double exemplaire, il sera donné récépissé de ce dépôt
aux dédarants.
Les modifications survenues dans l'administration de l'association et celles qui seraient
apportées aux statuts seront publiées dans la même forme.
ARTICLE :Capacité des associations: ( Loi n° 68 - 08 du 26/3/68)
L'association dont les statuts ont été régulièrement déposés et dont la déclaration a été
enregistrée possède la personnalité morale, Elle peut recevoir les cotisations de ses
membres et acquérir à titre onéreux tous les biens et immeubles nécessaires à leur
fonctionnement.
Une association déclarée e peut être reconnue d'utilité publique par décret Elle peut
bénéficier de subventions publiques et être autorisée à recevoir de dons et legs de toute
nature.
ARTICLE 821: - Association à but d'Education Populaire et association à caractère
culturel:

-Les associations à but d'Education Populaire et Sportive a ainsi que les
associations à caractère culturel, peuvent être soumises par décret à des obligations
particulières concernant les modalités de leur déclaration et de leur enregistrement, le
renouvellement obligatoire de la déclaration et de leur enregistrement, le renouvellement
obligatoire de la déclaration ainsi que les clauses qui doivent être insérées dans leurs
statuts.
-Elles peuvent, même lorsqu'elles ne sont pas reconnues d'utilité publique, recevoir des
subventions de l'Etat ou des autres collectivités publiques.
L'association dont les statuts ont été régulièrement déposés et dont la déclaration a été
enregistrée, possède la personnalité morale. Elle peut recevoÎr la cotisation de ses
membres et acquérir à titre onéreux tous les biens meubles et immeubles nécessaires à
son fonctionnement.
-Elles peuvent être dissoutes par décret en cas d'infraction aux dispositions prévues par
les décrets visés à l'alinéa 1er ou si leur organisation ne présente pas de garanties
techniques suffisantes par rapport au but assigné par les statuts.



-Ne peuvent participer, pendant un délai de cinq ans à compter à la dissolutions, à
quelque titre que ce soit à la direction d'une association d'Education Populaire et Sportive
ou d'une association à caractère culturel, selon le cas, des individus ayant participé à
quelques titres que ce soit, à la gestion d'organisation dissoute par application de l'alinéa
précédent.
~Sera prévu d'une amende de 20000 à 200000 francs et en cas de récidive, d'un
emprisonnement de un à six mois, sans préjudice des peines plus fortes prévues par des
lois particulières, quiconque fait ou tente de faire fonctionner une assocIation sans
enregistrement ou autorisation, selon le cas, ou malgré le refus régalement justifié de
l'enregistrement de la déclaration, ou tente de reconstituer une association dissoute par
application de l'article 816 du code des obligations civiles et commerciales.
Toutefois, les dirigeants de l'association peuvent accomplir des actes nécessaires aux
besôÏlls oë sà liquiaatiori, ôu à l'instanCé én annulation bu én cassation déS âécisions
administratives ou judiciaires concemant l'association.
-Sorit àbrogées toutes dispositions contraires à là présente Loi, et notamment la Loi 61­
09 du 14 Janvier 1961. Toutefois, cette dernière abrogation ne prendra effet que pour
compter de l'entrée en vigueur du décret portant application aux associations d'Education
Populaire et sportive des dispositions de t'article 821 du code des obligations civiles et
commerciales.
ARTICLE 822 : SANCTIONS: (Loi 66 - 70 du 1317/66)
Sont frappés de nullité absolue tous actes entre vifs ou à cause de mort, à titfe onéreux
ou gratuit, apparent ou simulés, acompte directement ou par personne interposée qui ne
respectent pas les dispositions ci-dessus, relatives à la capacité des associations.
SECTION Ill: - DES ASSOCIATIONS ETRANGERES
ARTlëLE 823: ~ Definition: (Loi N° 66 - 7à du 1317/66)

Sont associations étrangères, les associations et les groupements présentant les
caractères d'une association, qui ont ieur siège è l'etranger ou qui ayant ieur siège au
Sénégal, ont un conseil d'administration composé en majorité d'étrangers ou dont le quart
des membres est de nationalité étrangère.
ARTICLE 824 :Autorisation préalable: (Loi W 66 - 00 du 13/7/66)
Aucune association étrangère ne peut se former, ni exercer son activité sans autorisation
préalable.
Les déclarations prévues à l'article 818 lors de la constitution ou durant le fonctionnement
de l'association doivent être accompagnées, pour les associations étrangères, de la liste
de leurs membres et d'une demande d'autorisation adressée à l'autorité compétente.
Cette autorisation peut être retirée à tout moment.
ARTICLE 825: CAPACITE (Loi N° 66 - 70 du 1317/66)
L'association étrangère autorisée à la capacité des associations déclarées:
Elle peut être reconnue d'utilité publique.
ARTICLE 826 :SANCTION: (Loi 66 - 70 du 1317/66) "
Les associations étrangères qui ne sont pas régulièrement autorisées ou res groupements
constitués en fraude des dispositions ci-dessus, n'ont pas la personnalité morale et
doivent cesser leur activité.
Il est pourvu à la liquidation des biens du groupement par décision judiciaire prise soit, à

la requête de tout intéressé, soit, à la diligence du Ministère public.l-



ANNEXE 4
DECRET 60-299 MJS DU 1cr SEPTEMBRE 1960 RELATIF AUX
ACTIVITES DES GROUPEMENTS SPORTIFS (JORS 1960 P 973)

ARTICLE PREMIER; Toute compétition sportive entre association, comités, district, ou
groupements divers, entre joueurs ou athlètes, ayant pour objet de désigner une association,
une équipe, un joueur ou un athlète comme champion du Sénégal ou d'une région du
Sénégal dans les épreuves nationales et internationales ,doit être autorisée par Je Ministre
de la Jeunesse et des sports ,qui délègue ses pouvoirs à UNE fédération qualifiée par
discipline.

ARTICLE 2: Des arrêtés ministériels fixeront certaines règles statutaires obligatoires
notamment les conditions d'électorat et d"éligibilité auxquelles seront soumis les
fédérations ,groupements et associations visés à l'article précédent et détennineront
éventuellement les activités physiques auxquelles le caractère sportif peut être reconnu.

ARTICLE 3 :Les relations internationales des fédérations qualifiées seront assurées
exclusivement par l'intermédiaire de fédérations spécialisées par discipline et constituées
dans le cadre du Sénégal.

ARTICLE 4: L'inobservation par une fédération ou un groupement des dispositions arrêtés
en conformité des articles 2 et 3 ci dessus entraîne J'interdiction pour eux et leurs
membres de prendre part aux compétitions et &preuves visées à l'article premier.

ARnCLE 5 :Toutes dispositions antérieures ct notamment le décret 59- 11du 17 décembre
1959,50nt abrogées.!.



ANNEXE 5
ARRETE MINISTERIEL 12527 IMEPJS DU 31 AOUT 1966 PORTANT

DELEGATION DES POUVOIRS AUX FEDRATIONS SPORTIVES

Vu la constitution
Vu la loi 661-34 du 14 Janvier 1961 déterminant le rég ime des associations
consacrant tout ou partie de leur activités à l'éducation populaire et sportive
Vu le Décret 60-299 du 1er Septembre 1960 relatif aux activités des groupements
sportifs:
Vu l'arrêté 6927 du 15 Mai 1961 fixant les dates d'ouverture et de fermeture des
saisons sportives;
Vu le Décret 64-359 du 29 mai 1964 réorganisant les services placés sou l'autorité
du Ministère de l'éducation Populaire et des Sports;
Vu la décision 5334 du 19 Avril 1961 donnant délégation de pouvoirs à certaines
fédérations:

ARRETE

ARTICLE PREMIER :Pour autoriser les compétitions définies à l'article Premier du
décret 60-299 du 1er Septembre 1960 ,délégation permanente de pouvoirs est
donnée à chacune des fédérations sportives dont les noms suivent:
Fédération Sénégalaise d'Athlétisme
Fédération Sénégalaise de Basket·ball
Fédération Sénégalaise de Boxe
Fédération Sénégalaise de Courses hippiques
Fédération Sénégalaise de Cyclisme
Fédération Sénégalaise d'escrime
Fédération Sénégalaise de Foot-bail
Fédération Sénégalaise de Judo
Fédération Sénégalaise de Hand-ball
Fédération Sénégalaise de Lawn tennis
Fédération Sénégalaise de Lutte
Fédération Sénégalaise de Natation
Fédération Sénégalaise de Rugby
Fédération Sénégalaise de Sports automobiles
Fédération Sénégalaise de Sports équestres
Fédération Sénégalaise de Volley baIL
ARTICLE 2: les Fédérations énumérées à l'article précédent établissent et
soumettent à l'appréciation du département les règlements techniques concernant
le ou les sports dont elles sont responsables ;à ce titre elles peuvent s'opposer à
toute manifestation dont elles jugent le déroulement inopportun.
ARTICLE3 :La délégation faisant l'objet du présent arrêté est donnée sous
réserve de l'observation des dispositions de toute nature découlant des textes en
vigueur au Sénégal et particulièrement ceux régissant les sports.
Cette délégation peut à tout moment être retirée par le Ministère de tutelle. Ce
retrait entraîne la suspension du comité directeur de la Fédération concernée.
ARTICLE 4 :Le présent arrêté sera enregistré et publié au journal officiel et
communiqué partout où besoin sera./.

Fait à Dakar, le 31 août 1966
Amadou Racine NOIAYE



ANNEXE 6

ENTRE LEGALITE ET LEGITIMITE

La rupture du processus de mise en place des structures dirigeantes du football, alors qu'il
ne restait que la dernière pierre de l'édifice et l'élaboration d'un projet de statut très
controversé ,ont constitué autan~ d'éléments exploités à fond par les vieux routiers du
mouvement sportif rompus aux batailles de procédure.
Pourtant, la démarche novatrice associant toutes les parties prenantes du footbaJJ(c1ubs,
organismes pluridisciplinaires, personnes ressources etc ..... ) pouvait être menée à son
tenue et aboutir à une fédération forte et unitaire différente à tout point de vue de celle qui
existait auparavant. .
Le seul obstacle s'opposant à la poursuite de l'opération aurait été aisément contourné dès
lors que l'ancierme fédération ayant perdu l'objet de son existence ,la charge de développer
administrer et gérer Je football national) pouvait être dissoute conformément aux articles
816 et 821 du COCc.
Cette dissolution n'ayant pas été effective, seul le bureau de 1986 ou une majorité qualifiée
des membres avaient compétence pour convoquer une assemblée générale(AG) de
modification des statuts de la fédération Sénégalaise de Football(FSF).
De plus ,le projet de statut soumis à la sanction de l'assemblée générale par le Ministère de
la jeunesse et des sports(MJS)ne fut pas un modèle de perfection et de cohérence car les
références à J'arrêté] 2529 relatif aux comités directeurs des groupements et aux
conclusions des Etats Généraux du football (EGF)étaient loin d'être évidentes après la
lecture des dits statuts.
A titre d'exemple:

Un secrétaire Général-Trésorier n'a jamais été recommandé par les EGF.
Ce qui a été proposé, c'est un secrétariat général pennanent essentiellement composé
d'agents mis à la disposition de la fédération par le ministère de la jeunesse et des sports
(MJS) et répartis dans trois départements:Administratif et Financier, Direction Technique
National(DTN) et coordination des compétitions fédérales.

Le bureau prévu par le statut donnait la part trop belle aux agents nonunés tout en
supprimant le poste de trésorier général. Dès lors le président et ses vices devenaient de
simples figurants.
Ce sont ces éléments qui ont favorisé l'unité contre le MJS et contribué à sa
marginalisation.
A partir de ce moment, il ne restait aux ténors du football qu'à reprendre l'initiative par la
mise sur pied d'une commission chargée de rédiger de nouveaux statuts, forts de l'influence
de J'autorité de tutelle.
Devenu maître du jeu, le mouvement sportif a toutefois manqué de maturité en

Versant dans le démocratisrne:au delà des hommes, de grands clubs ont été
sanctionné et ne figurent pas dans le comité directeur (CD);

Le rejet en bloc de la cogestion sous prétexte du respect scrupuleux des dispositions
de la FIFA.
S'il est admis que la gestion démocratique du sport reste une revendication légitime, il n'en
demeure pas moins qu'un espace doit être aménagé pour l'état, qui ne saurait être mis en
marge d'une activité comme le football, pouvant mobiliser toute une nation.
Dès lors, invoquer l'article 6 des statuts de la FIFA pour refuser la cooptation peut paraître
louable en soi et s'il s'avère établi que tel est le vœu du propriétaire du football, nous
n'aurons d'autre choix que d'appliquer cette injonction.



Mais cela ne doit pas nous empêcher de dénoncer les relents de démagogique
d'une telle disposition dont la prétention affichée de mettre fin à l'immixtion de la
politique dans le sport est contredite dans les faits.
La FIFA et l'UEFA n'ont elles pas appliqué tout récemment avec un zèle étonnant,
l'embargo décidé par j'ONU à l'encontre de la Yougoslavie?
L'enjeu est plutôt financier car le spectacle sportif génère des profits énormes que
les fédérations internationales voudraient bien ne pas partager.
Quel critère déterminant al:Jtre ql:Je le profit présidé au choix des USA ou de la
France au détriment du Maroc, pour l'organisation des deux prochaines coupes du
monde?
En plus de ces réserves liées à ces motivations profondes, il est manifeste que
cette disposition ë6nti'ëdit l'ordre juridique national et nécessiterait peLit êtr'ë un
éclairage de la part de spécialistes du droit international.
Levons ici l'équivoque qui fait croire que les agents du ministère prêchent pour
leur chapelle en défendant en défendant la cogestion sous sa forme la plus
contestée, a cooptation.
Je rappellerai comme du reste je l'avais déclaré aux EGF, que ce ne sont pas en
réalité les agents du MJS qui bénéfic1ent de la cooptation mais plutôt ceux qui,
leur objectif atteint n'hésitent pas à tirer à boulets rouge sur l'Etat dès que leurs
intérêts particuliers sont menacés.
CértèS ,la cooptation n'a pas toujours été utilisée à bon escient ,car la compétence
et la disponibilité ne sont pas les critères décisifs dans le choix. Mais ces
déviations n'impliquent nullement que le bénévolat intégral soit la panacée car
l'expérience montre qu'il devient facteur de contre performance dès lors qu'il s'
agit d'assumer certaines responsabilités exigeant non seulement une formation
spécifique de base et une expertise certaine dans des domaines variées, mais
encore une disponibilité gage de continuité et d'efficacité.
Ces responsabilités qui s'exercent dans les secteurs de l'administration, de
l'arbitrage, et de la médecine ne peuvent être dévolues qu'à des cadres formés à
cet effet, aux éprouvés et estimés du mouvement sportif.
Ces cadres existent et certains dirigeants sportifs devraient donc faire d'humilité et
cesser les attaques injustifiés dans le seul but de déprécier voire discréditer ces
personnes aux yeux de l'opinion.
N'est -il pas temps d'apprécier à leur juste valeur l'apport inestimable de ces
professionnels qui, à l'occasion des de grandes réflexions sur le sport (lors des
conseils nationaux et autres journées d'études et en 1987 au (EGF),ont marqué
de leur empreinte indélébile toutes les décisions?
Plus récemment encore au plus fort de l'apogée de Claude Leroy, pannt les rares
voix qui se sont élevées pour aller à contre courant, comptent celles de ces
techniciens qui aujourd'hui encore, malgré brimades et exclusions refusent de
baisser les bras.
Le mouvement sportif peut légitimement exiger que de cadres compétents et
intègres lui soient fournis en appoint, mais me semble être mal inspiré lorsqu'il
prend des positions extrêmes comme celles adoptées lors de l'AG de Thiés.
Ce qu'il faut ,c'est une approche positive basée sur le consensus, car toutes les
composantes de la nation ont un rôle à jouer dans la relance du football.
La tournure prise par les événements ayant abouti à la mise sur pied d'une
fédération intégralement élue, fait naître une situation inédite en raison e la
juxtaposition de deux entités totalement différentes.



En effet, les instances de base qui s'arrêtent à la ligue ne sont pas des structures
fédérales, maîs plutôt du MJS qui a été à la base du processus, jusqu'à
l'installation des comités directeurs et des bureaux où figurent en bonne place des
cooptés.
Pour se conformer au droit, la fédération intégralement élue devra donc mettre en
place ses propres instances de base dans lesquelles ne seront représenté que les
clubs affiliés à la FSF.
la cOGptation étant maintenant exclue ,des changements sont donc prévisibles.
Encore que la légalité de la fédération élue soit très contestable car l'AG
convoquée illégalement par le MJS ne pouvait valablement prendre une mesure
quelconque(modifier le statut ou nommer un CO)
Le témps est dorië Vénu â'atrêtér COmme le demande avec insistance Ali Serigne
Cissé dans le soleil su 8 octobre 1992.
Au delà des déclarations de principe, les militants sincères du sport aider à trouver
des solutions à cette crise qui risque à terme ,d'installer durablement le football
dans une zone de turbulence.
A cet effe1. ,les mesures ci après pourraient être étudiées:

1-Le MJS doit s'atteler sans tarder à mettre en place un cadre
réglementaire organisant la délégation de pouvoir en lui ,en IUÎ donnant un
contenu précis afin de mettre fin à la confusion qui règne dans ce domaine.
Ce cadre de référence de la délégation de pouvoir déterminera une fois pour toute
l'étendue et les limites des compétences déléguées à la fédération, les modalités
du contrôle technique ,administratif et financier et les condItions auxquelles est
subordonnée cette délégation sous peine de retrait.

2-Rétablir le dialogue entre la fédération élue, J'AG de Thiès qui garde toute
sa légitimité et le ministère afin qu'une commission élargie au comité de suivi des
EGF et à quelques personnes ressources soit créée.
Cette commission pourrait être dirigée par une éminente personnalité au fait des
problèmes du football et imbue de culture juridique et aurait pour seule tâche
l'élaboration d'un statut qui emporte l'adhésion de tous.

3-L'assemblée générale extraordinaire sera régulièrement convoquée afin
d'adopter les nouveaux statuts et devra ensuite se transformer en AG ordinaire
pour élire le comité directeur et le bureau de la fédération.

Dagana, le 15 octobre 1992

Mamadou Falilou NDIAYE
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Ti'tre. II,,"'- 'du Comité, Fédéral des sports

~,":'..::.:,~".:," ,'.11. ~.6t .. ~~~~t~t~~.·.·.~~··.~i,q~e ·.0'~'~,ï,~~nt8:1~ Fi~çEü~.e.:;:,~t .~u, ,,~ôgo Wl
" .. ~ ,Comj,.té, Fê ~~:r:al:;·a.:.~~.· sport:~::,dont.!' ,le. ·,s~ège.: ~st.. a· Daka:-r4:':' Fonct~onnant

"! :";:::,, ~_.-',~'~uprè~ ... <1,e, '~a.: :Pi~~c~i.o.n d~'s Si:)O~.s e~,' de.~ P.'.E.quipemerit; ,s:pory1:f ct sous
" . 'controle',' ce .Co!ll~-ç~ as~ure, 'la 'coordinatJ.,on, la régularJ..té "et le déve,-

_ .- loppemenli de .toutes.l~s aetivités des Assoc~atj.ons. SportiV8S Q

. "";~" ".' ,.'. ,:'Le .qomi~~ 'F'é.déral'·des Sport.s. fait. appliqu0).'· les... règlements rela­
. ,:":.. ,/;._, t+f.s. a~:·.c<:?ndii?~ons. générales :d. I .organis8.tion et f<?ricti'bhru~m.en1J'des
~:,,, " ... ' ;compé'titïoris :sportives .6tabli~3 par le Coinité N&ttional·(1.05, Spçrt s, 'saut

. :·;,~,~,::r.,~ :.-dé,roga,tions.- ini:posé'es'pa'l~:les, {~ohditions de . lieu.· ~t .9-8 climat; q'lt il,
~~::~::~~r.~'l.14i~:a:pJ?;~ierit:.·de.défini!~ 'c' ,:;;",.::' •. ' ·f.:··' "!' ....... : ....;... ~<: . .<,,'
.~:',.<i;'·.i ".', "''-:','Ges 'dÇrogations sont l?oumise~ âl1homologatlon 'du Dlrect-eur des
.". \;';", '.Sport,s, et. de·1'.J·~qu1pemo~:t'·Spo:-:-tifo',..... ". >:\". ,.' .",
, ,: , ,:: Le' Gemité'-:Fédéral 'é~udie' \joutes,'les' qùestions q,üi ·lui sont soumi-

.'_,' , ,,~-~se8 :pa.'r.).. e Di:r:.~c..~~~r des Sporvs',et, ~e ~IElluil)~men~ Sp'<;>rtii! à l~ l~égl~~·
_ .. .-".:.,mentatioD.., et ~·au, dé,velo'P'Demen't. du sJ!ort~ ûn'Afr,~que OCDlÜc.n.,,<de Franç-2ù-

".' .- i~~": -"~~ ':s_e':,et ':'au ::Toi~èl;','~: .; : '. ' ":':" . -: :>-.' ","" '.' .:'. " :.'''.:.'' >': ,': '
:'-,,-.::·:~ .. ::;<-~.,<, ...(·:.,I;t· ~.~e: .1.i?'a·.;pergepti9rl.S Q'0 J:+.?-- ser~ ..~ai?ili,~ü a.,J?~?v~ler .E:n vt:e.
';::"'-..,' :"'- .d~" dé:velop:per~" et d 1,enco'l1.rager ,,:I:-a, , prat Hl'-l e· des ,Sp0:t't.S, ,telle ~ q,ue. ..
:.~ ,-' ':·"·;·'J?:~,'.'Ë1ü~: l~s::rëc.ette.s·'- f~ite,:s, paX.les.- '4=~sociat~ons.'à',:lr:·qge~\n?::1. des
, _':- ',i'-" cs>rnpétitions:e:t: rencontres" sportiVes.s, ,cotisat:LOns dl.aff~1~atlon9

_, ';~,"' licences. indivi,duelles, etc Q ~(>' r. ~:~ .:0::. - .. ..: -... "; l, .G 00 0: 6 ~ 0 •
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-".""i<:~t',,.:. Il: répartlt l,es sUDven~ions qui, lUi. sont' allouées 113,1.' 10 Gouvpr-
; ': 'fn~men~ g~nér~, ou par 10 Comité Natlona~ ues $ports après approb~tion

, " '~'. J?ar., ~e, D1Tecteur des' Sp,0rt.S et de l \~qulpement SportLf du proj et dl:> '
~rré~artition considér~~ -~ , ,.' .,' . ' ,~

': :;:.; E11-,' cas dl i~fracti'on aui; r~gl~me~t8,du, Comité Na.tion..q,l des SporGs '
:' et ,des.: Fédérat~ol1~ Sportiyes. natlonales, .en leirs modalité:s dl appU.ca­
,,~, ti~~:l:p~;~,e,~'flXée~ ~Pa.x bu; le Comité.'.·Fédéral '.,d~s Sport.8· de '1 r Af:rique
.. :-'::';;;~ _q~i.,à;'1I'\t_a1e "Franqalse, et du· Togo. pronohoe. les, amendes et"'sanctions .
~,: '.,~éf.J?~?:~i.res: app~~c~.p~es: 'selon. les dite: règlem~nts, aux ASs~ci.ations

... ~\a:;~~,~ra: ffi?mOreS", qu~ on~ ,con~revenu.,au.x:. prescrlptions. édicte,~st>
v, ~" :):~;:J;i~iço~I,~t.é,' Fédé'ral::"se ':cbmpo"se ·êl.e Co~.issiohs spor~i ve$ et ~f une

',~~,,,,,!:,,,.P~~~~t?p. de lJ,Education générale e't· d,lF',Sport' scolal.re et Ull1.ver9i-" J
·~:::':ta;i're:ki-:::-.":;"·::··, .... -. --.' '.".' < '. . . .' " .' . ..'~' .' . ," '.""" .'. , j

f~~;·:.):::~?:;:.'*It~:ii'è~::péU\i: ~r , a,:,oir.~ q~ i~ . Comriri ~~.i ~l-{':,sp'o,rti ve pa:: ~])ort lJr:u~i qu~ <> • 1

di
'':'·:: ;.:.~ ;:Cl1aqua~·:Cqmrn~ss~oJ;t,'sp.ortJ.v.e est dirJ.gé'e··'.par un pres~<iGnt. assJ.sté : 1

~. ·'~-~~dé·tAë:U:i~~:fue·mbre:S"désigrié·s. ':p:a~ lé. Dire.c.teit'·:.:d~,s·:,:sports' et· de ,1lE.Î:J.lüpement! !
:;;4\·.,~J?P.tt.~!ti~:~:~:p~?:p6~~1i~:çrr~ :~~::~pr~~si.dent·~d~;';~CoÎIii té'· Nàti.bnal~~>....~..,: .... " i

~··::";,::{}{~~fJ~,·~,~~gH~·s~~?ns .~porfïJ.v:e~'''J..ouent- sur(::leCpl~:. colo1Û.a+'i"·un;role !.
" .':. l.de.ni;1..que.'·~·a'·r. celuJ. 9-.es' Fédérations nati·ona-les:·· da.'>lS le domainG, roétrouoli-:
'. '-":' .:: i~·fn\~;L:~X~·~'~il. d~:' ieu·r;,.f,onc.ti ~ri.Ylemen't~..'est ,fiXé" par un r6g18m.8n"t int;é-

'.' "rieUE'X~~~~~ï. 'par 'le .I>ré.s:i~ei:l~-:;Q,u.Comi'té.: Fédéral et. approuvé' par, le
. ,~irect·~,UÏ\\g~iléral·. de.,:l':Ins~r:uction Puolique:, , de l' Educati'on g6néralc
.··.:~~~.e~;.~~~.~~-sur I)~OPosi"ti~n du D~rec~,~~~. des Spons ,~t ,:~e,.l-'EqUiPe-.b
.. l .: )Ja::~C.bmmïssion de -l,tE~ucation géhéré.l~~;.:'èt'.du. Sport ~colà.ire. e't uni-)'
·vez'sitaJ.:reXest un. organi':smè:.:êonsultat if': d6i'Yt "la"; ëomposit i'on: est. rixé e ;

'. ~~r;~.~;~r~~;~t i~n~f~~6~J~:~~;: ~p~~~;~i,:;&~tr~.~ri~;·;m~~~\~~~~~~~t i'
." s~.:~P~9~:~l:ti~n.du· ~~~~~:~a.~:·:~?rv·l·C~ de .~~::~?-l1.ca~.ion gén6ral~ ,et au

'~pp~;:-}J.;ge.~~i~e:,.et ~~v.e,~s~~,?:,l.reo~ . ' " ;';".:>(.: ,'.' - .. " " .
.:"~~:'·1·,~~·:~9p@ïtiS~lOn.. d~.:/~~~;~~:c~;~.tOl)-·, géné:r~~h~:~~,.et ~y- 'Sport sc0:L~~~" ·et uni- '1

..-v.~rs.;~~i~~:~,~tu.~e.' t.oBt,,:~~~~):;.~:~:',.~q~es~i,??~:!;g,l;1.i'::,;~~ . s?nt .so:un~.:se.~~,·;S9.it::P9-T ,i
.' l~~?:·D,;F..~.Q~t~N:·des' SP~~~:;::EJt'·Q:e. ·,:q,.~9.u.J.P~J1l,~~.t.:.;:tlPoIt:tf, ~oJ.t: p~z:: }e,. Chef .:; 1
, d~~ §e'z:Y;l::ç~eJ!.~Ô:-e· .1 ~ I.:d\lP,~~!1-:9P;?~g~ti~:ra:1'€?,:,\e:t;;~?:~~I!.P.-rt·,,,$~~laJ.re :':,~t! '~:uply~rsrta~';i
.' ·:I:"'e:;';:~;r?~~~,~~. adi'ess~)~p~t!:~"~'~'.',sugge~tJ,p~kRB-~i:):';~commanda:~1.9.R:.'S{~~i.~11.e . :1

- ';. ·J,llg~iiP.~~~t~.f3.;;,~: re~?-tiv,~.~~~,.~:~~ê;1.;:r~gle~e~t~t~·o-p·~t~~:·,:~:u· déve~OPPt~~ent:: 'des .
. .' B:c't?i~~~'~~?Q;olaJ.re~ 'e~,';7.:uruver.si..talre8 'èl.~EêiBqa11lon gé!leral~'l?t sportl-

v:e·~;:~'.'~:f@*nt.~~~~··,· . ,', :\.:~~,·,~,;.r:.1~:', ..... '.;' '. . .... '. ,, ".. ' ' .;,'~:~i\"'~'."": ~ ',: ' -.... '" "': :.'
",:;~;1·':La.'~noiiûriation· clea';'<Prê'sidentw" et Mernbrë's" des· COrÎl.JTJissions .du Con:i-

.' t~;lFé'~*'#;::adi:t 'être.>a.:p~r6:~vée I;ar le.])iréèt.eur, g~nér<ù 'de'.·l t In5truc-· ( i
t~on:~Publ~que:, de 1IEdu.cat~on 'genérale .et .,des· sport.s.. '. . ~' ~

':.,:;; >~?-.~:.g~.stion du Comi..~é· Fédéral. ~st assU!é-e',' ,sous 1.' autori~é' du' . !
Direc~eilr:'; des:' Sport§ ,'et.:.:a.e·_l'Equipement. Sportif, par un. prési,deht, ,1
àssi.st:é.:: 'à,.!Un:: Secré.tfÛre·. g'~néraLet' dl.un.<I~ré;·sorier;.nominé~~;~ par":le~.'-. ! i 1
'Go':iY~EP:~~'~;gé.~éràl,:·~~ut::Co~~ss~~é:( sur: l·S>'.proposit,ioil:·\du·::Directeur il '1

.g~i1érâ.l-;dEr·.lt.lnstructlon.:pu[)1~que, de ];t,Eliuqation"générale 'et d.es :/
· S:pof1!~~1~~(i; ..;'::.-,': " . '. "<';,:', '.:" . ~.: '. . . ". ... ,. , .. '. .:
· :.. '~:~'i':r;Éi8:;fonc:t,ions,de. :P,réstncnt sont bé~~vol~so. Les autr~s: fonct:u:H;-S i
:peuYellt'·2~..tj.:r:e· r~mune·ré·es.··.Les ,unes et les.·autres peuvent· etr~, conflees:!
à .. de~;::~fàric~ionnaires·:détachés des' cà~res du",Commissaria~"'général

· à. ·.rIEauca~·;ièn'généraJ.e .. :èt,.aux Sports.; . . ... ,. . '. ,
'; ..-::~~':L:e:':;~pr~~~i'4-Emt, le' ·pècr,~ta.iJ;.e.-gén~:al 'et 'le Tré's~rièr''pouvent ,',
.0 bten;tr:.;'].;-.~:::reIJlbbursemel)t. de 'leurs' frals' de. déplàcement ou de mi ss~on
dans<les:'cond.itions qùr,' seront' déterminées :par le.' 6tatut'· intérieur
au I7°.·aJ.::i.néa·ci:"'dessus. : - .~".' , .

. -\" ~·1J:~··est· 'corù3titué un' Conseil d'Admirüstration clu Comilié Fédé'ral
p·résidé·'·1Ïa±-·l~-Directeu.rgénéra.l .de 11 Instruction Publique, de llEdu­
oa't!iou. gén~raJ.e_,et des.~Sport8 et composé: ....
.: .;: .. ;~~.- du\))ifê:è~~ur .. des;,Spsrts et"de lr'Equipenient 'sportif, Vice -

. :':' :~··pre)5.~d.ènt:'·;
." ,.'~,~: - ~:- ;~.~ ;:". ~-

.-: ...: ..:;.- :::. "~-~"~: ~
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/7:-:ré s~lent du Comité F~~éral ;
/,- du Chef du Servlce de lrEducation générale et du Sport, scolaire" .- e'~ ,,',un,i,vèrsitatre; ," '.' " ,,r ':':",' dê,~, :O~fici~rs-:Ch;~fs des ':: s,~rv~<?es de l'Education physi que dans

'f .. l~s, .fo:;ces" 'armées. Cr.erre" Mer, Air) ;" ,.'.,
l '"":,-'LdeS-, Presidént·s 'des -'Commissions' sportives 'et de la Commission de

.; . ',>'l'~,Educati6:!Î.'généra1e·" et ~'au ,Sport scolairee et ,univ'ersitê-ire .
j_,,~<~u":S~c~étaire '~énér8.J.e 'du Comité Féaéral, Secrétaire"Q' ,
,~~!" ?Ç?,:G~t:ls~~l ..d'J,a~~i~~:atiori.·délibère' chaqu'e EJlnée ~ur 'le projet

,:~ ~~;bpa..get.-,:,~r les c.om:pte.s-o:..I~~ ];)lan de campC3.f?ne.- concerMllt II exercice

!c:. c;...:':_~Y;~~',·e~t .. ~galemen~.:.so~~s à son app:robatJ..on~ Il est con'sulté sur
,::;:~~?""CJ.u~,§~~.ons.. ~:'.ordre gé!lé~o.I relatiye'~.' à:la. réglementation du sport.

Tt de~.-:.,cO.1ppé;tJ...tlons et. ,renccm~.r.e.g spo~J.ves:~',,', .':'." .. ' "

~
.. " . :., :'~~./~:~~,~'~ .. :" ,'" ,Titr~':'III<Io;":" Des C~mit'és:~locaùx" . ,

'~.',~cElllt.W~~~~:~~eP~~q~: g~~~~~:~~~;t~~~i~: ~;~~~11:s~o~~i~6 ;~~~~aiar ~.
':J''-'''àgit 'co'mme' Comité loèàl~ :",,' ," " ..., " ",'

.' ,Les Comités locaUX' des Sport s sont de's orge.n8s d' exé c"J.t ion. 0.8
consùltatf>on ét dl étude dont 11 activité '.S 1 exe::cce, coniormtiJJ8r:t aux
&i'réèti.vès-:teohniQues:' du Coinité 'Fédéral" sur ·tout le ''l:erritoirG de la
'Colon'ie<::ih11é-rë~sée,,-sous, IJ,alitorité .-du CheI' .du'-Ser-vi'ce "local d.e 1 fEdu-
cation g~n·érn.:)..e·-ét 'ç~eè: sp68.s ':'qui ,ên '. est~:présidBnt' à.ID' drôit o' -

.':,"; :"', ·:~~-~~,l.:~~~.?om.;pr~nri'~nti-·' c!?i#he ,'lé.;~tomi té":~édé:~~, des COJ:!Jitiissi ons sporti­
v.es .etJlii.e',Comml.ssl.on~de· ~1.Education générale 'et du Sport,~soola:ire et

,univ~n:':·~ï;~.~~e,~~ "-7~': '~-, -'::, :.<. ~ ;,'" ,~:' ','" '::~, ", -,' ~ ~,"';' : ... -- :;;. ;'-" ' :. .....
.,,"::'~'_': :',';2'~~~i}-'~'_~ C9~i,8~,i'ôn ~,~p~,~ive est ,.'d~ri~.é,);iar un Présiq.ent ass~sté

èl:,e, d.~.u.:x:~,IE~~1jr,err 9-és~gJ;l.és::~":p~r.:,,,IE? ,:Çll~f ~u.,';Servlce local dq IIEducatJ..on­
g~~é~,~.Jj~~:"e~.';dds ~S:pôrts; :!5ûT·'.-pÎ'oposit,i.orC'9,ù'·pré'sident- dt(',Cornité, local o

, ,{S-~';i;\y1{~::P.b.rM1issions'q9~l::tati...'v,e, '~e.~;ll.Eduqati.on .génèràl.?:;:~èt ~u, Spor1' '
, 8ôol~~r~::';ët""'üiiive~si'tarrei,-êst ..dirigêè~iSai' 'ûri:;'.:preside'ri~·~ às.sisté de deux' 1

mëlIll):l~~'~,,~ésigné.s": P8:r 'le,::Chef: du SerVic~':;lo9al,d,e PEd:tlca.ti,on gén.ér9-le p
et'd~s",~SIiorts~' _.-:- , ~",.,::"':':'~' ,- .:: -'~"-"'.':-"""'/"""":""", ' ~~,

, ' ''',': :'~~-:.. .:, ~ , . '. T!'tr~JIV~'j'.J;~euii,ton$. et' .èompé1;;iti.ons spo~j.ves '

',-·'~~etiJ.s peuv:ent ~rg~'ise'~,:des, r'éurüm16' et--'a..Gs co~pe-ti tions les
Associations dûmént' 'àgréée's; 'lês Comité "-locauX des -Sport,a.. et le Comité
général: des"Sports de 'l'Afrique Occidentale Françai'se et du Togo'c
,- ,....,Ce]>endànt; , le" Dir~oteur.,des sports' et' de 11 E qu:ipelnent Gpor",j if
oU'J,e Chef du Servi9~'loo~1 dé-llEduQfttion génr5ré'l.le 'et des Sports

, peuvent·s>' 'à tit~e e~~è'pt,ïôIine1';" a.u~6risèr dl autres personnes· moral es 5

"ou 'dès :p.ërso:nnes'\physiquès'''à''orgariiser~''sous leur 'contrôle 9 de, $GIl)blablc
-manifestations et, éventuéllemen~ des spectacles se'réqlamant d1uri ca­
ractère," ~portif; Ces:;mnnifestations sont so~~miseô à l'approbation des
'autorité s 'locàles,~ ~ sur proposition' du Directeur des' sports et de l ~ Equi-.
::P'èment 'sportif ,ou du 'Chef du Service local de lrEducat~on -générale et
des sports q- """, " , ' .,'..., ' . .' - ..~

_. '.' :~'-", ........ Les co.rnpétitions 'ou réunions' sportivès 'd'ordre ·8001a.1::e, et "~U1i-

yersit'a'.ir,e ': sont' orga.n.i.séè.'$- par lè"Scrvice de If Education génerale, et L

du Sport s601a.i~e 'e~ 'univ:~rsit~ir~~.'1tor~anisation des réun~o~s <;>u ~ corri- :
pétitions 'scola~res et unlvers~ta~res est du reGsort'du Comlte Federal
ou 'dèS ,Comités ,loca~ eri 11,ais6n'~avec' le Service de ItEducation' géné­
rale et du SP,ort scolaire et' universitaire ou avec le Service local
de ifEducàtiori :générale et .des '.sports o '

':." ", - -L'1.'6rg8Ji18a~on ,des>~8unions' ou cOffi})éti tions 8portives aUX'Cl':le~les:_
participerit les Cercles Spôrtifs. lhilitaires' est du I,'èssort 9-U CO~J..~e,
Fédéral' ou 'a.es,~"C6IDités lo'caUX9'·~'en.',liaison avec le Comma'lclcffient mllJ..­
taire et les ~ervices dG l~Ed~~ation physique des fO~C0$,armÉeso'

... - . -

Titr.e VQ .... DispoGitions générales
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"' {. En dehors du règlement j,.nt(;rieur pr~vu ,au 17° alinéa ci-c-l~:sS1.lS

j
'le. Comité FédG~a.l.·.fixera, SOUS la forme' dlun règlèment, ghFArr'.1.,
soumis à 'l.'"a.pIirobation .du Directe~;r général de P'Instruc-tion.

/. pùblique, de. p"Education géiférale. ~et ,dss 'Sport s, ~'sur· proposi 't.1.0n.
l' du' ,Directeùr' de'~,Sports et de l'Equipement sportif,- 'les' mè~3u:r'f!S'i'! , . nécess~i~es ·~.6U!",.t~gler 'll·â)?pli:?a~.iqn ~u p'ré~en~ arrêté et toutes

':" :", dispos~b:ons utlI:es:,·..-not~e~t. l. ,,' '. '" '-'
~~ ~:',_. ,'!. 10 Les fornies~de lYagr'émerit 'dès 'Association1f sportives ;

o': ...• '" 20 Les"'conditions" généràies' dl orgarii~ation-et -de--fonctionnement
~, ~es A6so.è~ati9ris.sportives, et en particuliér .185 cl:,",-usf;S

h
·'. ;- 0' • '. qqi ' êlevr:Ont· 0 bliga't Cl i rement .figurer' Çl.3n8 lë s statut s (u..l'l

;.: ~'kr ;-:> '. modèle -,dë' statut "setà 'anriéxé -auHè~lGmeht général);
,,';~~~~;:~~',:~,~;.•c:'. 3"0 Les~.,éona..1.iiori's"",de délivranc'e de.la carte- et.dG.lé. lj.cenclé

"~.',., •....•... '. 4~L~sRâ~m~~:~\~~~~~~:~ ~;~;~~~~s; ~Grçus. ; .
,',': :,' (.;, Le, cont.rôle médical .. '

/:''- .. ,-t:'}':-' .... : °f_"
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J REPüBLIKAN'1 MADAGASlKARA
T lU\i{1 draur lUI'F..ha r.. hanx -F~ nd """0"0"

MINISTERE DE LA JEUNESSE
ET DES SPORTS

oECRET N°2000172- )I\}S

Rela{if fi l'agrément, à la délégation <Je pouvoir
aux modalités de contrôle des
Groupements sportifs ainsi qu'aux sanctions.

Le PREMIER MINISTRE, CHEf DU GOUVERNEMENT,

- Vu la Constifution,
- Vu la Loi nO 79~018 du 16 Novembre 1979 portant ratificution de / 'Ordonnance
nO 79~O/5 du /4 Septembre 1979 porfant ro.f!!ication de la ChQrte /nIernatfonale de
/ 'Edur:ation Physique et du Sport,
- Vu la Loi nO 97-014 du 08 Août J997 relollve à / 'organisation et c3 la promotion des
Activités Physiques el Sportives,
- Vu Je Décret nO 98-522 du 23 Juillet 1998 porlant nominu{ion du Premier Mmistre,
Che/du Gouvernement,
- Vu le Decret nO 98-530 du 31 Juil/et 1998 portant nomination des membres du
Gouvernemenf,

- Vu le Décref nO 97-231 du 03 Avril 1997 fixant /e.s altnbutions du Ministre de la
Jeunesse et des Sports ainsi que J'organisation générale de son MrnÎs/ère,

Sur proposItion du Ministre de la Jeunesse el des Sports,

En Conseil de Gouvernement,

DECRETE:

Article Premier.- En application des articles 22,3} et 66 de la Loi 97-014 du 8 Août
1997, le présent Décret fixe les conditions d'attribution de l'agrément et de la
dé'égation de pouvoir, les modalités de contrôle des groupemenls sportifs ainsi que
les sanclions .

-1,
) ".



CHAPITRE II

DE LA DELEGATIÇ)N DE POUVOIR

Section unique: DE L'ATIRIBUTION

Article 6.- La délég,Hioll de pouvoir ne peul être accordée qu'aux Fédérations agréées el

confonnémenl nux dispositions des articles 22 et JO de la Loi nO 97-014 du 8 AOlJl 1997

L'acle de délégation précise la discipline ou les disciplines connc>-.es pour lesquelles clic eSI

donnee.

Article 7. - La délégation e$t donnee par Arrêté du Ministre chargé du Spon pour une période qui
ne peut être inférieure à 4 ans. L'Arrêté précise pour chaque Fédération, la durée de la délégation.

Article 8. ~ Outre les pouvoirs qUI leur sont délégués, les Fédérations sportives délégataires de
pouvoirs sont tenues de .

. communiquer au ministère charge du Sport et au Conseil National des Sports, la 1iste des
athlètes licenciés qui peuvent acquérir la qualité de sportif de haut niveau
donner leur aVIs sur les projets de textes instituant les brevets d'Etat d'éducaleur sportir.

CHAPITRE 111
DES MODALITES DE CONTRÔLE

Article 9. - Le Ministre du SpOI1 esl chargé du suivi du fonctionnement régulier des organismes
sportifs ainsi Que du respect de l 'ëthiquc sportive. A cet effet, il assure un conin\k wr la
constitution des groupements spOrtl Cs ab'Ttécs et/ou détenteurs de la délégauon de pouvoir ainSI que
sur leurs activités el leur geslion

Section 1 : DU OOMALNE DU CONTRÔLE

Article 10. - Le contrôle sur la constitution des organismes sportifs agreées et/ou délégataires de
pouvoir porte sur'

- l'exécution des ÙISpOSI!lOnS de la 101 97.01 q du 8 I\oût 1997 et des leXIes réglementaires pris
cn son appl icalion

- sur l'aprlication des statuts et règlements intérieurs des groupements sronifs



o\rticlc 11. - Le contrôle des activités sportives concerne:

· l'obligation du contrôle médico-sporti f
· le souscription d'assurance pour les pratiquants lièenciés du groupement sportir ct les
organisateurs
· la dél ivrance ct' une 1icence sportive ou ct' un passeport sporti f à tout adhérent du
groupement: di ri gcants, arbi t res, juges el prat iq uants et ce, en COll forrn ité avec 1" acte de
naissance
· l'organisation technique pour lIne bonne coordination des actions
· l'existence el 1'exécutIon du calendner relati f aux compétitions, aux di\'erse~ fonnalions.
au programme de promotion et de développement de la discipline sportive.

:e calendrier est élaboré et arrète en début de chaque saison sportive par le Comité Directeur.

Article 12. - Le contrôle sur la gestion ct 'un groupement sportif s'exerce sur l'application des lois
:1 règlements en vigueur

Il porte notamment, sur'

le livre journal
Je livre d'inventaire des biens meubles et immeubles
les pièces comptables ct tous documents dont la production est jugée uti le.

A rtide 13. - Les modal i tés du contrôle médico-sporti f et de la .souscri ption d'assurance seront
ixées par Arrêté du Ministre chargé du Sport.

Article 14. - Toute délivrance de licence doit être consignée dans un registre spécial mentionnant
-our chaque adhérent., le nwnero de la licence ou du passeport sportif, la date de délivrance, du
~nouvellement ou de l'annulalÎon

'haque groupement sportif dOll lenlf \In regIstre

Section 2. DES MODALITES DE CONTRÔLE

:\rtide 15. - Pour le contrôle des Groupements Sporti fs, le Ministre charge du Sport délègue ses
OUVOlfS:

- au niveau national: à la Direction des Sports ou au Service de l'lnspection
- pour les Strue! ures décentra1isees des gro upements sporti fs :à la Di rec (i 0 n iIl 1er- r~ églO na 1

u à la Délégation Régionale chargées des Sports .

Irtide 16. - Confonnément aux textes en vigueur. les groupements sportifs C]ui reçoivenl une
ubvention do ivent j usti fier l' ul i1iSlll10n des ronds.

l.e service compétent du MlniSlcre charge du Srort reut à toul Jl10menl effectuer un contrôle >ur le
vre dl nventai re des ma l(:f1e 1s, mobIlier" ct 1mmool her~



Article 17. - Les modalités de contrôle sonl fixées par Arrêté du Ministère chargé du Sport.

CHAPITRE IV

DES SANCTIONS

Article 18. - La violation des dispositions de la loi 97.014 du 8 Août 1997 et de ses lextes
subséquents sont passibles des sanclions prévues à l'article 20 du présenl Décret

Article 19. - Les sanctions pouvant être prononcées sont:
. pour les dirigeants :Ia radiation temporaire ou à vie
. pour les groupements sportifs:

le retrait de J'agrément
Je retrait de la délégation de pouvoir
. la dissolution

Article 20 - La radiation à vie et la dissolution sont prononcées par Arrêté du Ministre chargé du
Sport au vu des conclusions du procès-verbal de contrôle.

Article 21. - Le rerrait d'agrément est prononcé pour tout motif grave portant atteinte à la moralité
et à la sécurité publique et lou lorsque le bénéficiaire cesse de satisfaire aux condilions d'obtention.

La décision de retrait est prononcée par l'autorité publique compétente, laquelle doit veiller au
respect du droit de la défense.

Article 22. - La délégation de pouvoir peut ètre retirée lorsque la Fédération cesse de satisfaire aux
conditions d'obtention ct/ou en cas de manquement grave aux règlements internationaux ou aux
règles techniques.

Elle cesse egalement de plein droll l:11 cas de retrait d'agrément.

Article 23. En cas de dissolution d'un groupement sportif, une délégation spéciale est mise en place
par le Ministre charge du Spoo. L'organisation et le fonctionnement de cefle délégallon spéciale
sont fixés par Arrêté.

CHAPITRE V
DES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 24. - Les disposillons non prévues par le présent Décret relèvent de la competence du
Minislre chargé du Sport.

Article 25. - Toutes disposition') antérieures contraires à celles du présent Décret sonl ct demeurent
abrogées
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Article 26. - Le Viçe--Premier Ministre chargé du Budget et du Développetnent des provinces
Autonomes. le Ministre de la JeWlesse et des Sports, le Ministre de l'Enseignement Supérieur, le
Ministre des Forces Armées, le Ministre de la Santé, le Ministre de la Justice sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décret qui sera enregistré et publié au Journal
Officiel de la République.

Antananarivo, le 01 Février 2000
Par Je Premier Ministre,
Chef du Gouvernement

ANDRlANARTVO Tantely René G.

Le Vice·Premier Ministre chargé
du Budget et du Développement
des Provinces Autonomes
RAJAüNARIVELO Pierrot Jocelyn

Le Ministre de la Jeunesse
et des Sports

NDRlANASOLO

Le Ministre de l'Enseignement Secondaire
El de l'Education de Base
SIMON Nivoson Jacquit Rosat

Le MinÎstre de la Santé

RATSIMBAZAFIMAHEFA
Rahantalalao H.

Le Ministre de l'Enseignement Technique
et de la Formation Professionnelle
LEVELO Boniface

Le Garde des Sceaux;
Ministre de la Justice
llvŒIKY Anaclet

Le Ministre des Froces Années
Général de Division
Marcel RANJEVA

Le Ministre de 1;Intéricur
Général de Brigade
Jean Jacques RASOLONDRAIBE

------------------------------------~------------------------------------------

POUR COPIE CERnFIE CONFORME A L'ORlGLNAL
Antananarivo, le

N° /MJS/SGfDGSIDASf
Destinataires :
- MJS - ) « à titre de compte-rendu»
- S.G. (
-TÜUSO,G.
- Tous Directeurs
- Tous DIRJS
-COM
- Toutes Fédérations
. Toutes Ligues
- Toutes Sections
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DIREcnON GENERALE
DES SPORTS

DIRECTION D'APPUI
AU SPORT FEDERAL

Réf. :

NOTE - CIRCULAIRE

NUMERO: 197 fMJS/S _J!DGS/DASf
DA" . -1 ~:: ~; ~ t(: 1., ~.t': 2c·;'?t:

OBJET: Procedures administratives de
dépôt des dossiers de coo'stitution
des groupements sportifs.

DESTINATAIRES

-DilUS
-Dé1.MJS

lITlLISATEURS1 ;
~ FEDERATIONS
- LIGUES
- SECTIONS
- CLUBS OU ASSOCIATIONS

SPORTIVES

1

- Loi nO 97-0/4 du 08 'Août 1997 relative à l'organisation et à la promotion des Activités
Physiques et Sportives.
- D~CTet _no 2000-071 du Dl Février 2000 faant les StatUis-types des Fé~éra'ions Sportives
UnisPorls. _. -

- Décret nO 2000-072 du 01 Février 2000 refatij à l'agrément, à la délégation du pouvoir, aux
modalités de cOn/rôle des groupements sportifs ainsi qu'aux sanclion'). _
- Arrêté nO 1052512000 du 26 Septembre 2000 fixant les modalités de conrrôle des groupements
,sportifs·

En application de l'article 8 de l'Arrêté nO lO52SnOOO du 26 Septembre 2000
sus~visé, les procédures administratives de dépôlS des dossiers de constilution des groupements
sportifs sont déterminées comme suît :



.--
J. - POUR LES ASSOCIATIONS SPORTIVES OU CLUBS

- .
Toute association sportive ou club désirant se constituer légalement doit adresser au

délégué du Ministèrè de la Jeunesse et des Sports, un dossier de constitution comprenant les
pièces suivantes, après enregistrement à la Commune dont elle relève:

4 exemplajres du statut de J'Association ou cl ub ;
4 exemplaires du' procès-verbal de l'Assemblée Générale constitutive de
l'Association ou cl ub ;
4 exemplaires de l'état nami nat i f des membres du Comité Di recteur.

Après enregistrement à la commune, le dossier est déposé au Délégué du Müustère en charge
des Sports qui en délivre le certificat de confoIIDité.
Les deux exemplaires restants sont transmis à la Direction lnter-Régionale en charge des Spons
qui délivre- dans un délai de trois mois le ceni ficat d'agrément à pa.rti.r de la date de dél ivrance du
Certificat de conformité.

Un exemplaire du dossier est retourné à l'Association sportive ou Club avec le certificat
d'Agrément q'ui lui confère son existence légale et sa personnalité morale.

Les originaux du procès~verbal et le statut de constitution de l'association ou club sont
timbrés selon le taux et les prescriptions du code d'enregistrement en vigueur.

L'Association Sportive doit s'affilier à la Fédération Sportive d'appartenance.

ll. - POUR LES SECIIONS

Le dossier ie constitution est composé de :

4 exemplaires du statut de la section;
4 exemplaires du procès-verbal de l'Assemblée Générale constitutive de la section;

- - 4 exemplaires de l'Etat nominatif des membres du Co-mité Directeur.

Le dossier de constitution de la section est adressé à la commune dont elle dépend pour
enregistr~rnent.

Après enreiisirement à la commune, le dossier de constitution est deposé au Délégué du
Ministère en charge des Sports qui en délivre le Certificat de confonnité.

Les deux exemplaires restants sont transmis à la Direction Inter-Régionale en charge des Sports
qui délivre dans un délai de trois mois le certificat d'agrément à partir de la date de délivrance du
Certificat de conformité.

Un exemplaire du dossier est retourné à la Section avec le ccrti ficat d'Agrément qui 1ui confère
son exi,stence légale et sa personnalité morale.



IIL - POUR LES LIGUES:

Le dossier de.constitution est composé de.:

~ 4 exemplaires du Statut de la Ligue;
·4 exemplaires du procès-verbal de l'Assemblée Genérale constitutive de la Ligue:
- 4 exemplaires de j'état nominatif des membres du Comité Directeur;
- Les Bulletins nO 3 du Casier Judiciaire- des membres du Comité Directeur.

Le dossier de constitution de la Ligue ProvinciaJe ou la Ligue Régionale est
adressé à la conunune de son siège pour enregistrement
Après enregistre-ment à la commune, le dossier est déposé à la Direction Inter-Régionale
en charge des Sports qui délivre le certificat de conformité et dans un délai de trois
mois à partir de la date de réception du dossier, le Certificat d'Agrément.

Un exempfaire du dossier est retourne à ta Ligue avec le CertifiCat d'Agrément qui lui
confère son existence légale et sa personnalité morale.

TV. ~ POUR LES FEDERATIONS SrORTIVES

Le dossier de Constitution comprend:

- 4 exemplaires du Statut de la Fédératîon Sportive;
- 4 exemplaires du procès-verbal de l'Assemblée Générale constitutive de la fédération
,
- 4 exemplaires de l'Etaf nominatif des membres du Comité DirectelU ;
-les Bulletins nO 3 du casier judiciaire des membres du Comité Directeur.

Après enregistrement à la commune de son siège, le dossier de constitution de la
Fédération Sportive- est ad(essée à la Direction d'Appui au Sport Fédéral qui en délivre
te certificat de conformité.
Les deu.x e~emplaires restants sont transmis au Ministre en charge.des sports qui délivre
dans un délai de trois mois à partir de la date de réception du dossier, le Certificat
d'Agrément.

Un exemplaire' du doSsier est retourné à la Fédération avec le Certificat d'Agrément
1 qui lui confère son existence légale et sa personnalité morale.

v - DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Jusqu;à la nomination des DéJégués vacants en charge des Sports dans les sous­
préfeetuIêçde .sa 'circonscription, -'le Directeur' Inter-Régional en 'charge des Sports
exerce les fonctions à eux dévolues.
Nonobstant la non délivrance du Certificat d'Agrément, les Associations Sportives ou
Clubs, les Sections, les Ligues, les Féderations disposant d'un Certificat de conformité,
exercent de pk i Il droi t les d~V0i rs et ('!-I! i !2::!!! (\!1 c dévoh!s à ~!f' !1fOl'pement sroJr!if ~ ~r~\~

La présente Note-Circulaire vaut instruction pennancnte.
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CONSENSUS, QUITUS" MOTION ...

Quan~ l'Etat confls~ue I.es oélé~ations de ~ouvoirs sportives
Oes présidents' us par consensus Dans le second cas, l'immixtion d

r a moins deux des plus im, ;. l'Etat dans la' désignat'o, des
tantes ligues du ys, Dakar Tti è- -, 1nembres des ngues, avec des coop-
un quitus arrach' pour renou e-ler l' 1"5 ch ISIS prIes gouvemeurs de
Comité directeur de la Féderati;-;, région '-sur oldre de la tu:elle- t!!
nous apprEnd la presse, C surtO~1 acheminés a l'Asse nblée oen rai
des motions d l'Assemb: e gér êra- par des Inspecteur des sports qui en
le de la Fédération pour maintenir des lont des présidenls, eSl la parfall
membres illégaux ou ne reprèsen arll co'nfiscatlon par l'Elal du mouvement
aucun du!:>", Report, par il! urs, de associatif El son ces mémes pre:·
l'Assemblee générale du Cornil(: 'enls, llle:galernenl élu", memlire
national olympique et spond (Cno:::s), u€ dlof! du Cornité dlfectcur (aucun
2 ceux reprises pour Ir Jv'r ur: >:1- ne l, précise), qui sonl 1<:.
consen us afin de reconduire 1 !2,U adepies des CUllîllls. Cas de_ pr SI-

q:Jo el :ou ceci confiÉ:: ~ une ~€tJl(, dams OP l.lg les Cfr Dakar ',; Tine..
ersonne, plus re résen at 0::,11$ le: qu frlê!e:nl en mènlt- 1(;,11 S l' 1 pr:"

ma emen1. r lout ce!;: ..;ou~ k;~ "Jdenl ::k la COlnml 1011 ŒIILJùl<.::;:) l>

~ell complai5ants, voi e -ri' lllé;;·.- ~l,'ll %, l{;; leillélllS .: ljIJ<llifrcal.ull'>
par 1Eiël ! Pur,pa adoxf: ! ~l CC: '\',,":-' (.~CSlq, f;: r;:;u,r:..: cLI (.",;[1,,1,:: ,:';'1, ' 1
p2~ u e co ~ScatjOil de la Icc::l.l~ (,J'~IE: 1 .... ::.-~f,

po' r ,''! s elfe de la 1 i I~ ièi, (, '"1..:.1',1 ;;:l!). :U:10f. r,vl <::'.lI\;I, .... I,1
r,'en es pos loin Pour la dan l: .,UCuIli: le: 11l: e po n lice la-de:,~u:.,

debal. nJUs allons essayer de !K:' Hl I~ elles n", dOivent p<.lS s'nqa ,,,,1 "
co, prendre les ,ots du 'ère 1c- lin lT\ouvem nt 0::' l'ele ion es a ul·
n enL. 1 tin secret. Or, a l'Assemblée gêné-

• Consensus: Eveline N,alanglol œ raie du 17 l10vemb e 2001, la motion
RadiO France intemationale (Rfi), la pus remarquee est celle qui a pero
dans son émission - Paner DU quoli· mis de maintenic.le membre fédéral le
dien ~ s'inspirant de l'Académie des plus i legal, le vice-président chargé
Lettres, nous dit: W c'est une position des compétitions nationaies, non por-
qu'une assemblée adopte lorsque leur de mandat, pas du toul président
ses membres légalement constitués de ligue, Car Kaolack qui lui avait per,
ne sont pas fombés d'accord, 1/ est mis d'ir11égrer la Fédération lui a retiré
toujours à titre provisoire ", S,3, Q:)flfiance ,Çl~puis' belle Jure'ne, E

• Quitus : Le diC1ionnair nous' fail, ,çe niembre a fait,raojet. d'une
apprend que'· c'est un satisfécif' cooptation' par l'Assemblée' generale,
accorde à des membres d'un sOCle· Quand on nous dit en plus que la
té de capitaux, torsque, à la fin d'une molion vien! de l'Ase de Darou
Assombtée générale, leur travail aété Môusty -:-fief de ~Ui vo~s ,sa~ez~,
jugé positif. Il peut faire l'objet de dis- une éqUipe de "3 ,'ou de DIVISion
(ribuûon numéraire '~ régionale quasiment inconnue du

, Motion: Terme plutôl isolé, pris foolball sénegalaj;;, faul-il penser qu'il
par un groupe ou un groupuscule,
pour faire adopter par acclamalJoos
une décision à une assemblée qui
peut élIe un parti politique,

Or, fa foi ordonnant le fonctionne­
ment des Comités directeurs de
Fédérations sportives nationales sti­
pule : " les membres des Comites
directeurs des AssociDlions spo(/jvcs
sont élus en Assemblée géllp.ICJlc
ordinaire par,vote au bulletin secre(,
epres leurs candidatures propres, Ils
ne peuvent l'être par procurolion, On
veiffera auparavant au contrôle da
leurs mandats par les
Associarions et feurs é/igibilirés ",
Ce demier tenne vise surtout le D.Jmul
de fonctions adminis\(atives, ce que
l'arrëté n·125 2911Vlepjs, dans s'on
artide 6, inlerrlit ,: • ~O{lt În./errJ;{s, les
cumufs cfe', foôcJions '8dministrati~-es

dans pl~sie.ijrS grouPements ,.6~,js­
sant un même spoÏ1, et/e',cumul Clans '
plusieurs grouPerMnts' fé9issal 1/ des
sports différents w, ,

Dans le 'premié( -cas; il ne peut y
avoir consensus, le vole' devant être à
bulletins secrets: ,En conséquence,
le mode d'élection des 'membres du
Comité directeur 'de, la, Fédération
sénégalqise de football du samedi 17
novembre 2001 est illégal et non
conforme à la législation -Charte du
sport el Code des obligations CIviles
el commercîales-.

s'agit rà d'instructions politiques?
S'agissanl du quitus accordé il un

, groupe pour, dit-on, • revorr 1 s pomts
contestes dans le rapport fin neier ';
~o JI faire adopter par la première
réunion d Comité directeur le bilan
financier, on est e pr 'sence d'une
double effraction à la loi, " L s bud- ,
gels des Fédérations spo/lives sont
adoptés en Assemblée génemle,
aplf§ quitus donnes par les
Commissaires aux comptc'" ': Les
textes sont dairs 1 -dessus, En vérité,
l'!-,,csemb!êe g nérale du 17
rovemb~e a vOlJlU dans un taJOilt&
pi ' parée, que l'on C sc l- a )vnœ
IJ3S sur de points pe,lln _ soule­
ves par es ddé ués et llLJI sunt
;'abs~nc(: la suu nIll'n dL lé ::;; 1

le pai-.menl du loyer des _lc9-'::' oc:~

~Ut:s, alors que eaucoup ~1:11 ~n;

;:Jàs, Ls fi ais de mIssions ~Xcrbllanl.
(près de 40 millions de Fcl<l) et sur­
loul le mutisme sur la subvention dE:
la Fifa, entre autres,

Si demain --et c'est bientôlle cas--
, quand le Comité directeur devra Ë:lre
installé et que la tutelle sorte de son
manche une liste de • cooptés colo- '
rés ., on aura raison de dire que l'Etat
a confisque le football, en prélude à la
confiscation du sport en général. Il
restera alors à ceux qui luttaient pour

,'Ja légalité el PQu:l'êtl1ique, l'anti·indivi­
dualisme el le mérite de ne jamais
baisser les bras, Cenes, on ne se bat
pas contre un pouvoir, mais le foolball
ne s'arrête jamais, Ceci élant un sver·
tissemenUi'ce qui se passera sûre·
ment, le 29 décembre, pour le renou,
vellement du Cnoss,

•CONSULTANT



•
•
•
•

élective du 05 janvier 2002
Une participation record
U fi vote transparent
Entrée remarquée des femmes
Le bureau remanié à 40 0/0
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